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ollectivités
des collectivités
saines pour un environnement sain

Soyez au premier rang de la construction
de communautés durables.
L’Initiative des collectivités EQuilibriumMC fournira une aide financière, un soutien
technique et une assistance promotionnelle à des projets d’aménagement de
quartiers viables qui seront sélectionnés au terme d’un concours national. Ce
sera l’occasion pour les promoteurs de projets résidentiels, les planificateurs, les
concepteurs et les municipalités du Canada de faire montre de leurs talents et
de leur esprit d’innovation. Ressources naturelles Canada (RNCan) et la Société
canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL), dirigent conjointement
l’initiative et la financent à parts égales.
L’initiative donnera à des équipes avant-gardistes l’occasion d’être à la
fine pointe de l’aménagement de quartiers éconergétiques, durables et
viables d’un point de vue financier, des quartiers qui seront avantageux
à la fois pour les consommateurs, l’environnement et l’économie.

Les équipes retenues entreprendront la construction et la démonstration de
quartiers qui se révéleront supérieurs à la plupart des modèles actuels sur le
plan de la viabilité et de l’efficacité énergétique.
Pour de plus amples renseignements sur l’Initiative des collectivités
EQuilibriumMC, veuillez consulter le site Web http://www.ecoaction.gc.ca/
equilibrium-fra.cfm ou communiquer avec nous à l’adresse suivante :
collectivites.equilibrium@nrcan-rncan.gc.ca
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s this is my last formal contribution to Plan Canada, I would like to thank the members of
the Plan Canada Editorial Board and countless others who contribute to and deliver an
outstanding professional publication.
Marni Cappe will soon assume her role as President of the Canadian Institute of Planners. Marni
has ramped up her responsibilities over the past couple of years on Council, most recently as
Vice President. It has been a pleasure to get to know her in a professional capacity and I am
excited to see the personal touches that she has already put on the organization.
Marni has had a distinguished career in planning. In 1988, she was Housing Policy Manager at the
Regional Municipality of Ottawa-Carleton and went on to serve as Manager of Land Use Policy
and Infrastructure, and finally, as Acting Director of Housing, responsible for housing and
homelessness issues. In 2001, Marni joined the Federation of Canadian Municipalities as Senior
Policy Advisor, responsible for the Quality of Life Reporting System, the Big City Mayors Caucus,
and research and policy on local government finance. Prior to Marni’s re-engagement with CIP
in 2008, she was part of the Canadian High Commission in London.
As principal of M. Cappe Consulting, she has recently engaged in several municipal projects, in areas
relating to affordable housing, sustainable infrastructure, immigration strategies, local government
financing, and city benchmarking. Her experience and leadership puts CIP in good hands.

Blake Hudema, MA, MCIP
CIP President / Président de l’ICU

Congratulations to the CIP/OPPI Organizing Committee for the 2009 National Conference in
Niagara Falls. At the time of writing, all indications are that the conference will be well attended
and that we will exceed important partnership hurdles, a great accomplishment in light of the
volatile economy. By the time you read this issue of Plan Canada, most of you will have made
plans for Niagara Falls and it promises to be an exciting event.
As we cannot escape our occupational predilection, it is also time to begin looking at future
conferences: 2010 in Montreal, 2011 on “the rock” (St. John’s), and 2012 in Banff, Alberta.
The 2010 Climate Change + Communities conference will take place in Montreal from October
2nd to 5th.This will be CIP’s latest contribution to the global effort to working the control of
what is now a universally recognized challenge. Allied with our domestic partners including
NRCAN and INAC, and international partnerships with APA, RTPI, PIA and CAP through the
Global Planners Network, we have an opportunity to link global issues with local actions.
Building upon our last three initatives with NRCAN, the 2010 conference provides the
opportunity to feature our work and celebrate the progress Canadian planners and scientists
have made in climate change mitigation and adaptation.
It has been my pleasure to work with CIP, through several Councils, with staff and with scores
of volunteers over the past number of years. Our dedicated members are taking key leadership
roles in addressing a range of challenges from global to local issues. I look forward to watching
the next group of CIP leaders as they steer the organization to even greater prominence and
stature. I know we have nothing but clear waters ahead of us.Thank you again to all of you who
have made my stay in the big chair as enjoyable as it has been.
Bon voyage and à la prochaine.
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omme il s’agit de ma dernière contribution officielle au magazine Plan Canada, je tiens à remercier les membres
du Comité de rédaction de même que tous ceux et celles qui contribuent à la facture de cette publication
professionnelle exceptionnelle.
Marni Cappe prendra bientôt les rênes de l’Institut canadien des urbanistes à titre de présidente.Au cours des deux
dernières années, elle a cumulé des responsabilités croissantes au sein du Conseil, jusqu’à ses fonctions actuelles de
vice-présidence. J’ai eu le plaisir d’apprendre à la connaître au plan professionnel et je suis ravi de constater la touche
personnelle qu’elle imprime déjà à l’organisation.
Marni compte sur une carrière distinguée en urbanisme. En 1988, elle était gestionnaire responsable des politiques
du logement à la Municipalité régionale d’Ottawa-Carleton, après quoi elle a été gestionnaire des politiques
d’aménagement du territoire et des infrastructures et enfin, directrice par intérim du logement, responsable des
questions liées au logement et à l’itinérance. En 2001, est entrée au service de la Fédération canadienne des
municipalités au poste de conseillère principale en politiques, chargée du système de compte rendu sur la qualité
de vie, le Caucus des maires des grandes villes et la recherche et l’établissement de politiques en matière de
financement des administrations municipales. Avant de reprendre du service au sein de l’ICU en 2008, Marni faisait
partie du Haut-commissariat du Canada à Londres.
Dans ses fonctions de conseillère principale chez M. Cappe Consulting, elle a récemment collaboré à plusieurs
projets municipaux dans des domaines liés au logement abordable, aux infrastructures durables, aux stratégies en
matière d’immigration, au financement des administrations municipales et à l’étalonnage municipal.Avec son expérience
et ses qualités de chef, l’ICU se retrouve entre bonnes mains.
Félicitations au Comité organisateur ICU/IPPO pour le congrès national 2009 de Niagara Falls. Au moment d’écrire
ces lignes, il semble que la participation au congrès sera bonne et que nous parviendrons à surmonter des obstacles
importants au partenariat, une grande réalisation en ces temps économiques difficiles. Lorsque vous lirez ce numéro
de Plan Canada, la plupart d’entre vous aurez déjà planifié votre participation au congrès de Niagara Falls qui promet
d’être un grand succès.
Puisque nous ne pouvons échapper à notre prédilection professionnelle, il est également temps de se pencher sur
les congrès à venir : 2010 à Montréal, 2011 à St. John’s (T.-N.) et 2012, à Banff (Alberta).
Le Congrès 2010 de l’ICU consacré aux changements climatiques se déroulera à Montréal du 2 au 5 octobre. Il s’agit
de la plus récente contribution de l’ICU au combat mondial mené pour maîtriser ce fléau maintenant reconnu à
l’échelle universelle. Avec le concours de nos partenaires au pays, y compris RNCan et AINC et de nos partenariats
internationaux avec l’APA, le RTPI, le PIA et la CAP par l’entremise du Global Planners Network, nous avons une
occasion de faire le lien entre les problèmes à l’échelle mondiale et les interventions à l’échelle locale. En s’appuyant
sur les bases jetées grâce aux trois derniers projets menés avec RNCan, le Congrès 2010 constitue une occasion
en or de présenter le fruit de notre travail et de souligner les progrès réalisés par les urbanistes et les scientifiques
canadiens en matière d’atténuation et d’adaptation aux changements climatiques.
J’ai été très heureux d’avoir l’occasion de travailler au sein de l’ICU et de collaborer avec le Conseil, le personnel
de l’ICU et les nombreux bénévoles au cours des dernières années. Nos membres dévoués se chargent de rôles de
direction de premier plan face à une série de défis d’envergure toute aussi bien mondiale que locale. J’ai déjà hâte
de suivre le parcours du prochain groupe de dirigeants de l’ICU appelé à mener l’organisation vers de nouveaux
sommets. Je leur souhaite de pouvoir naviguer en eaux calmes. Merci encore à tous et à toutes pour avoir fait de
mon séjour aux commandes de l’ICU une aventure aussi agréable.
Bon voyage et à la prochaine.
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Patrick G. Déoux

A

bout 10 years ago, around the time I submitted my candidacy for President of CIP, I was contacted
by a young planner from the Ottawa area who requested a meeting. He wanted to talk about some
projects he had developed with CIP in mind; the fact that I had not yet been elected did not seem to
deter him in the least. I admit that I was somewhat flattered by the confidence that this young man
seemed to have in me, and since I am not averse to occasionally mixing business with pleasure, I agreed
to meet him in a pool room not far from my office. I soon understood that his goal was to develop an
international program, in collaboration with CIP, by writing proposals to appropriate international
agencies.The young man in question was Michel Frojmovic. Little did I know how much Michel would
later inspire and influence my own interest in the international scene.

Patrick G. Déoux,
MCIP, OUQ, RPP, is a
planner with AECOM in the
Ottawa region. His local
projects permitting, Patrick
takes great personal and
professional satisfaction in his
international undertakings –
most recently he has been
involved in Madagascar,
Senegal and Rwanda.
You can contact Patrick at:
Patrick.Deoux@aecom.com
Patrick G. Déoux, ICU,
OUQ, RPP, est un urbaniste
et planificateur en transport
à l’emploi de AECOM dans
la région de la capitale
nationale. Lorsque ses projets
locaux lui permettent, Patrick
prend une grande satisfaction
personnelle et professionnelle
à travailler sur des projets
internationaux, dont
récemment à Madagascar,
au Sénégal et au Rwanda.
On peut la rejoindre à :
Patrick.Deoux@aecom.com

6

Autumn/Automne 2009

This issue of Plan Canada is in part about the involvement of Canadian planners at the international
level, and particularly about important initiatives by CIP in this area of planning.With the strong support
of the permanent committee on International Affairs currently presided over by our colleague from
Ontario, Ronald Shisido, CIP is greatly involved in several large international projects that make for very
interesting reading. On a related topic, in June 2006, at the World Planners Congress, some 15 countries
signed the Vancouver Declaration that sets out the highest order issues that the world’s planners aspire
to endorse. Initially drafted and signed by CIP and its partners, the American Planning Association, the
Royal Town Planning Institute (U.K.), and the Commonwealth Association of Planners in 2005, it was
presented to participants at the WPC and served as the foundation for the Global Planners Network
(GNP) (www.globalplannersnetwork.org).Today, GNP partners also include the Planning Institute of
Australia (PIA) and the Royal Town Planning Institute (RTPI).The GPN and the Declaration were legacies
of the World Planners Congress, creating a forum for sharing best planning practices, strengthening
personal and institutional networks, and finding ways to bring planners together from throughout the world.
In articles by Michel Frojmovic and David Palubeski, you will learn that for quite some time, CIP has been
contributing to the emergence of young planners who have been amassing a great deal of experience on
the international planning scene, and that the Institute is also very active in China at the moment, as a
result of an assistance program with Chinese planners.While on the topic of China, Hok-Lin Leung of
Queen’s University presents us with a unique viewpoint in his article A Question of Perspective which you
are sure to find enlightening. And in keeping with the international theme, Enrique Peris provides us
with an interesting account of his experiences and involvement in Costa Rica with the article Changing
Perceptions: A Second Look at Costa Rican Squatters. Last but not least, in the article entitled Reflections on
Planning: Niagara County, New York & Niagara Region, Ontario, Jenn Burnett and her co-authors write about
the important differences between rural planning in one region separated by the Canadian and American
border.
However this issue is not entirely devoted to international planning.We always provide space for unsolicited
articles of general interest that are submitted to Plan Canada.These articles usually highlight current
events, allowing our readers to keep up-to-date with the many advances occurring across the country.
In this issue we learn about call centres and their place in the revitalization of the downtown core of
Sudbury, submitted by authors Laura Schatz and Laura C. Johnson of the University of Waterloo. Finally,
Dr. Jino Distasio, Michael Dudley and Brodie Lister celebrate the 40th anniversary of the Institute of
Urban Studies at the University of Winnipeg, in a paper written from a very interesting historical point
of view.
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orsque j’ai soumis ma candidature à la présidence de l’ICU, il y a de cela maintenant presque dix ans, un
jeune urbaniste d’Ottawa m’a contacté et demandé de le rencontrer afin de me présenter ses projets
pour l’ICU. Le fait que je ne sois pas encore élu ne semblait pas le déranger! Plutôt flatté de la confiance que
me témoignait ce jeune homme, et toujours prêt à joindre le travail au plaisir, je lui donnais rendez-vous dans
un « pool room » à proximité de mon bureau de l’époque. Cependant, je me demandais bien de quoi ce
jeune homme voulait me parler… J’ai très vite compris que son ambition était de développer, au sein de
l’ICU, un programme de développement et de collaboration international et qu’il se chargerait de faire le
montage, pour l’ICU, de demandes de subventions, aux agences internationales appropriées. Michel Frojmovic
venait de rentrer dans ma vie; il deviendrait une source d’inspiration et aurait une influence importante sur
mes propres ambitions de travailler sur la scène internationale.

Ce numéro de Plan Canada est donc en partie dédié à l’implication des urbanistes canadiens à l’échelle
internationale et plus particulièrement, aux grandes initiatives de l’ICU dans ce domaine. En effet, par le biais
de son comité des Affaires internationales permanent, présidé par notre collègue ontarien Ronald Shishido,
l’ICU est très impliqué dans plusieurs dossiers internationaux. Par ailleurs, lors du Congrès mondial des
urbanistes (CMU) de juin 2006, quelque 15 pays ont signé la Déclaration de Vancouver (2006) qui définissait
les questions de la plus haute importance auxquelles les urbanistes du monde entier tenaient à s’attaquer.
Esquissée et signée à l’origine en 2005 par l’ICU et ses partenaires, l’American Planning Association, le Royal
Town Planning Institute (R.-U.), et l’Association des urbanistes du Commonwealth, elle a été présentée
aux participants du CMU et a servi de fondement à la création du Global Planners Network (GPN)
(www.globalplannersnetwork.org). Le GPN compte maintenant dans ses rangs le Planning Institute of Australia
(PIA) et le Royal Town Planning Institute (RTPI). Le GPN et la Déclaration sont l’héritage du Congrès mondial
des urbanistes, créant un forum qui contribue au partage des meilleures pratiques et au renforcement des
réseaux personnels et institutionnels, en plus de favoriser le rassemblement des urbanistes du monde entier.
Ainsi, à travers les articles de Michel Frojmovic et de David Palubeski, vous apprendrez que l’ICU contribue
depuis longtemps, à l’émergence d’une génération de jeunes urbanistes qui cumulent de l’expérience à
l’échelle internationale et que l’institut est aussi très actif en Chine, à l’heure actuelle, par le biais de son
programme d’assistance aux urbanistes chinois. À ce sujet, Hok-Lin Leung, de l’Université Queen’s, nous
propose définitivement une perspective unique dans son article A Question of Perspectives, que je vous laisse
le soin de découvrir. Puis, dans le cadre des articles à saveur internationale, Enrique Peris nous offre un
aperçu de son expérience lorsqu’il retourne sur les lieux de l’uns de ses projets dans Changing Perceptions:
A Second Look at Costa Rican Squatters. En dernier lieu, Jenn Burnett, et ses co-auteurs feront le « pont », si
je puis m’exprimer ainsi, entre la planification rurale dans une même région mais de part et d’autres de la
frontière canado-américaine dans leur article Reflections on Planning: Niagara County, New York & Niagara
Region, Ontario.
Ce numéro n’est cependant pas uniquement dédié au thème de la planification à l’échelle internationale
puisqu’il faut bien laisser une place aux nombreux articles non sollicités, de nature plus générale, que reçoit
Plan Canada sur une base régulière – des sujets variés, souvent d’actualité, qui permettent à nos lecteurs de
prendre connaissance de projets innovateurs d’un océan à l’autre. Dans ce numéro, nous découvrirons le
monde des « centres d’appel » et en particulier, leur rôle dans la revitalisation du centre-ville de Sudbury,
par le biais d’un article signé par Laura Schatz et Laura C. Johnson, de l’Université de Waterloo, ainsi que
d’un article, à saveur historique, qui célèbre les 40 ans du Institute of Urban Studies du Manitoba préparé par
Jino Distasio, Michael Dudley et Brodie Lister.
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Jeanne Mary Wolfe, FCIP,
Jeanne Mary Wolfe, FICU,
OUQ membre émérite, appointed membre émérite OUQ, nommée
to the Order of Canada
à l’Ordre du Canada
n July 1 (Canada Day), Her Excellency the Right Honourable
Michaëlle Jean, Governor General of Canada, announced
60 new appointments to the Order of Canada. Jeanne Wolfe,
Emeritus Professor at the School of Urban Planning of McGill
University in Montreal, was among the appointees.The Order
of Canada is the centrepiece of Canada’s honours system and
recognizes a lifetime of outstanding achievement, dedication to
the community and service to the nation.

e 1 juillet (Jour du Canada), Son Excellence la très
La annoncé
honorable Michaëlle Jean, gouverneure générale du Canada,
60 nouvelles nominations au sein de l’Ordre du

Educated at London University, the University of Western
Ontario and McGill, Ms.Wolfe worked at the City of Montreal,
the Quebec Provincial Government and in the private sector
as a planner before beginning her academic career. She was
Director of the School of Urban Planning from 1988 to 1999.
Her teaching has focused on History and Theory, Studio
teaching based on real world problems, and introductory
Urban Planning.

Ayant reçu sa formation à l’Université de Londres, à l’Université
Western Ontario et à l’Université McGill, Madame Wolfe a
travaillé pour la Ville de Montréal, le gouvernement du Québec
et au sein du secteur privé à titre d’urbaniste avant d’entreprendre
sa carrière professorale. Elle a été directrice de l’École
d’urbanisme de 1988 à 1999. Son enseignement a porté sur
l’histoire et la théorie, l’enseignement en atelier basé sur des
problèmes réels, et l’initiation à l’urbanisme.

O

Ms.Wolfe’s research interests include housing, governance and
institutional change, urban policy, and international development.
A leading scholar in the history and theory of city planning,
and in community development, housing, and planning practice
in Canada, she is co-editor of four books, and author or coauthor of numerous book chapters, technical reports, journal
articles, working papers, research reports, newspaper articles
and book reviews. She has supervised research for well over one
hundred Masters theses and two PhD dissertations at McGill.

Canada. Jeanne Wolfe, professeure émérite de l’École d’urbanisme
de l’Université McGill à Montréal, était une des récipiendaires.
L’Ordre du Canada est la plus haute récompense du régime
canadien de distinctions honorifiques. Il couronne l’œuvre
d’une vie, le dévouement exceptionnel d’une personne envers
la communauté ou une contribution extraordinaire à la nation.

Ses champs d’intérêt de recherche comprennent le logement,
la gouvernance et le changement institutionnel, les politiques
d’urbanisme et le développement international. Universitaire
de premier rang en histoire et théorie de l’urbanisme, et en
développement communautaire, en logement et en pratique
de l’urbanisme au Canada, elle a collaboré à l’édition de quatre
livres, elle est l’auteure et la coauteure de plusieurs collaborations
à des livres, de rapports techniques, d’articles de journaux et de
critiques de livres. Elle a supervisé la recherche pour plus de
cent thèses de maîtrise et deux mémoires de doctorat à McGill.

At the same time Ms.Wolfe has been very active in Montreal
urban affairs, as a housing and preservation advocate, and is a
keen publicist of local and Canadian planning issues. A strong
supporter of community engagement, and contributor to many
initiatives that have resulted in neighbourhood revitalization,
lasting social and economic improvements for residents, and
good city design, she is a leader in encouraging university
outreach. In addition, she has often been called upon to be a
commissioner in public hearings on planning issues and to serve
on boards and committees. In 2007, Ms.Wolfe was presented
with the Canadian Institute of Planners’ President’s Award.

En même temps, Madame Wolfe a été très active dans les affaires
municipales de Montréal, à titre d’intervenante en matière de
logement et de préservation, et elle est une ardente publiciste
des questions d’urbanisme locales et canadiennes. Fervente
partisane de l’engagement communautaire, et collaboratrice
de plusieurs initiatives qui se sont soldées par la revitalisation
de quartiers, des améliorations sociales et économiques durables
pour les résidents et un meilleur design urbain, elle est une
meneuse qui encourage le rayonnement universitaire. De plus,
on a souvent fait appel à ses services pour agir à titre de
commissaire lors d’audiences publiques sur des questions
d’urbanisme et pour faire partie de comités et de conseils
d’administration. En 2007, Madame Wolfe a reçu le Prix du
président de l’Institut canadien des urbanistes.

Amendment to CIP Consolidated By-laws

Modification au Règlement consolidé de l’ICU

We are pleased to inform you that proposed by-law
amendment #30 related to Fellows Selection Criteria circulated
to Members last spring was duly sanctioned by the Membership
and has since received Ministerial approval on July 6, 2009
from Corporations Canada.

Nous sommes heureux de vous informer que la modification
proposée au règlement n° 30 concernant les critères de sélection
des Fellows diffusée aux membres le printemps dernier a été
dûment ratifiée par les membres et a ensuite reçu l’approbation
ministérielle de Corporations Canada le 6 juillet 2009.

The CIP Consolidated By-laws have been amended accordingly
and can be viewed and downloaded from the CIP web site.
8
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CIP Climate Change Portal

Portail de l’ICU sur les changements climatiques

Following the launch of CIP’s Policy on Climate Change, we
continue to focus our efforts on further empowering our
members to deal with this subject. A specialized microsite,
www.planningforclimatechange.ca, is currently in development.
The site promises to be the clearing house for climate change
information as it relates to the planning profession.

Par suite du lancement de la politique de l’ICU sur les changements
climatiques, nous continuons à concentrer nos efforts afin
d’amener les membres à s’intéresser à ce sujet. Nous travaillons
présentement à la mise sur pied d’un portail spécialisé
(www.planningforclimatechange.ca). Ce site servira de centre
d’information sur les changements climatiques et leurs rapports
avec la profession d’urbaniste.

A key feature of the microsite is the CIP 2010 conference in
Montreal, “Climate Change+Communities: A Call to Action”.
Users will find news on keynote speakers, scheduled programming,
travel, and registration.

Un élément clé du site est assurément le Congrès 2010 de l’ICU
consacré aux changements climatiques qui se déroulera à Montréal.
Une fois le site en ligne, les internautes pourront obtenir des
détails concernant les conférenciers, l’horaire du congrès, les
déplacement et l’inscription.

Packed with updates on CIP projects, action plans, case studies,
best practices, reports on joint projects with government, and
other tools, planners will have a valuable source that’s just a
click away.The site will continue to grow as more and more
knowledge is collected. Planned additions in the future will
include online learning modules and a discussion group.
Keep checking www.planningforclimatechange.ca to see what
we’re up to.

Le site comportera aussi des nouvelles sur les projets de l’ICU,
des plans d’action mis au point, des études de cas, des pratiques
optimales, des comptes rendus sur les projets conjoints avec le
gouvernement et d’autres outils. Les urbanistes disposeront ainsi
d’une source valable à portée de souris. Le site va prendre de
l’envergure au fur et à mesure. On prévoit déjà l’ajout éventuel
de modules d’apprentissage en ligne et d’un groupe de discussion.
Allez consulter le site www.planningforclimatechange.ca afin de
voir toutes les nouveautés.

CIP Projects Shift into High Gear

T

Projets de l’ICU en branle

he Canadian Institute of Planners recently announced that
it received funding for projects related to climate change
planning (in Iqaluit and Canada more generally) and planning
institution capacity-building (in Guyana).The climate change
planning projects, funded by Natural Resources Canada
(NRCan) and Indian and Northern Affairs (INAC), were
successfully launched this spring with visits by five two-person
planning teams, under the INAC project, to the villages of
Arviat, Cambridge Bay, Iqaluit, Kugluktuk, and Whale Cove.This
was followed by a second visit of the same planning teams in
July and August 2009.These plans developed through this
activity will form part of a toolkit to be used by the Government
of Nunavut to prepare climate change adaptation plans for the
other 19 communities in the territory.

Institut canadien des urbanistes a récemment annoncé
l’obtention de financement pour des projets liés à la planification
en fonction des changements climatiques (à Iqaluit et ailleurs au
Canada) et le renforcement des capacités en urbanisme (au Guyana).
Les projets de planification des changements climatiques, qui sont
financés par Ressources naturelles Canada (RNCan) et par Affaires
indiennes et du Nord canadien (AINC), ont été lancés avec succès
au printemps avec l’envoi de cinq équipes de deux urbanistes, en
vertu du projet d’AINC, dans les villages d’Arviat, de Cambridge
Bay, d’Iqaluit, de Kugluktuk et de Whale Cove. Les mêmes équipes
d’urbanisme ont procédé à une seconde visite en juillet et en
août 2009. Les plans élaborés par le biais de cette activité vont
faire partie d’une trousse d’outils que le gouvernement du Nunavut
pourra utiliser pour la préparation de plans d’adaptation aux
changements climatiques pour les 19 autres collectivités du territoire.

The NRCan project is a nationwide initiative designed to provide
planners with tools and resources to help them address
climate change issues in their professional work. It consists of:
climate change planning tool identification; delivery of training
modules for planners and development of climate change plans
for smaller communities, with a focus on Atlantic Canada.A CIP
climate change workshop is scheduled for the 2009 CIP/OPPI
Conference in Niagara Falls, and for the 2010 CIP Conference
to be held in Montreal.

Le projet de RNCan est une initiative nationale destinée à procurer
aux urbanistes les ressources et les outils voulus pour les aider à
composer avec les questions liées aux changements climatiques
dans l’exercice de leur métier. Il comprend le repérage d’outils de
planification adaptée aux changements climatiques, la mise au point
de modules de formation pour les urbanistes et l’élaboration de
plans d’adaptation aux changements climatiques pour les collectivités
de plus petite taille, mettant l’accent sur les Maritimes. Un atelier
de l’ICU sur les changements climatiques est prévu au programme
du congrès ICU/IPPO 2009 à Niagara Falls de même qu’au congrès
2010 de l’ICU qui aura lieu à Montréal.

On the international front, the CIDA-funded Guyana project,
“Canada–Guyana Partnership for Community Planning” launched
in April with a successful inception mission, followed by a work
plan mission in late June. Canadian Field Coordinator Vidya
John was in place in Guyana in April and was instrumental in
the success of the launch.Vidya has since returned to Canada;
taking over her role beginning in October is Nancy Hofer, an
intern selected through the WorldLink Program. A Guyanese
project coordinator was also appointed in August, and has

L’

Sur la scène internationale, le projet du Guyana financé par l’ACDI,
« Partenariat Canada-Guyana pour la planification communautaire »,
a été lancé en avril avec une mission réussie de mise en route,
suivie par une mission d’élaboration de plan de travail à la fin de
juin. La coordonnatrice canadienne Vidya John était sur place au
Guyana en avril et a joué un rôle déterminant dans le succès du
lancement; elle est revenue au pays depuis. Nancy Hofer, une
stagiaire choisie dans le cadre du programme WorldLink prendra
Autumn/Automne 2009
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arranged the first deployment of volunteer planners from
Canada.These volunteers deliver training and will help in the
creation of community plans.
This project will end in March 2012 and CIP will continue to
post expression of interest notices periodically to recruit
members for opportunities to participate in the project as
they arise.
CIP recently submitted a proposal to CIDA for 19 intern
placements each year for the next three years under CIP’s
WorldLink Internship Program.
Watch CIP’s web site and publications for future updates on
these projects and opportunities to get involved.

10

la relève en octobre. Un coordonnateur de projet guyanais a
également été nommé en août et a organisé le premier déploiement
d’urbanistes bénévoles venant du Canada. Ces bénévoles ont
dispensé de la formation et vont contribuer à la création de plans
d’aménagement communautaires.
Ce projet doit prendre fin en mars 2012 et l’ICU continuera
d’afficher périodiquement des avis de manifestation d’intérêt afin
de recruter des membres pour participer au projet au fur et à
mesure que des occasions se concrétisent.
L’ICU a récemment soumis une proposition à l’ACDI qui permettrait
de créer 19 stages par année au cours des trois prochaines années
en vertu du programme de stages WorldLink de l’ICU.
Consultez le site Web et les différentes publications de l’ICU afin
de rester au fait de l’évolution de ces projets et des occasions d’y
participer.

New Members

Nouveaux membres

CIP welcomes the following new full and provisional
members to the Institute:

L’ICU souhaite la bienvenue au sein de l’Institut aux
nouveaux membres à part entière et provisoires suivants :

New Full Members
Nouveaux membres à part entière

David Tymchak
Mark Van Patter

Christine Arthurs
Farah Aslani Tabnzi
Angela Baldwin
Judith Bates
Mary Bracken
Dino Civitarese
Mengqiao Cui
Jacquelyn Daley
Xin Deng
Laura Dowell
Tim Ford
Robert Geldart
Elizabeth Gillin
Andrew Gowdy
Ariane Heisey
Chris Hewitt
Teresa Kerr
Cameron Lang
Sarah Lundy
Lyndsay MacKenzie
Andrew McGregor
Holly McMackin
Craig Moffitt
Nikola Mracic
Kathryn Munn
Maria Carmen Navaleza
Erin O’Neill
Leonardo Palozzi
Andrea Paterson
James Scott
Zhongwei Shi
Douglas Skeffington
Mark Stone
Jay Thatcher

New Provisional Members
Nouveaux membres provisoires

Autumn/Automne 2009

AACIP
OPPI
OPPI
OPPI
OPPI
AACIP
AACIP
OPPI
AACIP
OPPI
AACIP
AACIP
OPPI
OPPI
OPPI
AACIP
OPPI
AACIP
AACIP
AACIP
OPPI
API
OPPI
OPPI
OPPI
OPPI
AACIP
OPPI
OPPI
AACIP
OPPI
OPPI
OPPI
OPPI

David Bell
Ergi Bozyigit
Damien Burggraeve
Courtney Campbell
Timothy Donegan
Kendra Ferguson
John Hickey
Terry Hoff
Kathleen Larsen
Judith Linton
Sarah Marcan

AACIP
OPPI

PIBC
PIBC
PIBC
PIBC
PIBC
PIBC
PIBC
PIBC
PIBC
PIBC
PIBC

Ian McIntosh
Jennifer Meurer
Utkarshi Patel
Dhammika Peiris
Jennifer Powley
Sebastián Salazar-Chávez
Khaled Shaaya
Carlie Smith
Cory Sousa
Samuel Sugita
Karen Thompson
Tracy Vaughan
Teresa Waddell
Joanne Weiss Reid

PIBC
PIBC
INTL
MPPI
API
API
APCPS
PIBC
AACIP
PIBC
PIBC
PIBC
PIBC
API
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LETTER

TO THE

EDITOR

June 29, 2009
Plan Canada
Letters to the Editor
Canadian Institute of Planners
Reference: Plan Canada Volume 49, No.1 – “Going Green”

I am writing on “Going Green”, the primary topic of the Spring 2009 edition of Plan Canada. I quite enjoyed the material
presented and in particular found the extension of “greening” in our communities a positive reflection of sustainability.
However, as a person whose work takes him to municipal and industrial wastewater systems – typically for optimizing such
operations – it remains discouraging to me to find wastewater treatment and collection and water treatment and
distribution systems again on the fringe of planning.These systems are at the core of urban, suburban and rural development
almost anywhere. Does your water supply have the capacity to meet projected growth? No? You can forget proceeding with
development. Does your wastewater plant’s flow exceed existing design capacity guidelines? If so, say goodbye to further
development until it is upgraded.
As an individual whose working career is in wastewater treatment, I feel I am at the core of “green” infrastructure and yet
sidelined to the “grey infrastructure” frequently quoted in several articles of this issue of Plan Canada.
Water is a necessity of life and the essence of green or sustainable infrastructure is identified, in this writer’s opinion, as the
ability of a community to deliver potable water to its private citizens and the industrial, commercial and governmental base
of the community.Wastewater collection and treatment parallels water supply by cleaning up what we contaminated after
delivery of clean water.
Ms.Wilkie and Ms. Ashcroft, in their excellent article “From Green to Grey: the Transformation of Canada’s Infrastructure”
from this Plan Canada’s edition, suggest repositioning “green features and functions as community necessities, not community
amenities.”1 Surely this is the rationale used when communities began installing municipal water supply and wastewater
treatment – natural monopolies – saving lives in the process.
However, these services have so long been under the control of community Engineering Departments, it seems to me they
are lost when it comes to present day planning – other than as references for their current capacities.These provided the
original greening of municipal systems; and as such are “green”, not “grey” infrastructure.
These systems are lost to sight with their piping buried underground and their main facilities often placed in innocuous
locations. A water plant – surface or groundwater supplied – takes its inventory without apparent disruption to its
surroundings and a wastewater plant discharges its cleaned water into a receiving stream where it mixes, unseen, with
existing flows. Let either of these systems fail and all of a sudden, they are much more apparent. But well run plants are lost
to sight and their operators, often responsible for 24/7 operations, are neither known nor recognized by the citizens whom
they serve.
I suggest these systems be at the qualitative and quantitative core of green initiatives. Now, in an urban environment, if
increasing the human population density is seen as a possible development option, the capacity of the community to supply
additional water and treat the resulting wastewater is taken into account.The capacity of these systems can be quantified
and a dollar value associated with a unit capacity cost– say $/M3/delivered or treated.
If a “green initiative” is proposed which in some fashion ameliorates the need for water supply or wastewater treatment, a
dollar value can readily be assigned from the Unit Capacity Cost (UCC). If a number of initiatives are proposed, they may
be prioritized using the same approach.
Baker, Mahe,Wiseman and van Vliet in their “Green Infrastructure Networks as Urban Connective Tissue” article of the
same Plan Canada referenced above, state: “As important as the grey infrastructure of roads, power lines,
telecommunications, water and sewer lines, green infrastructure should be viewed as an integral part of productive and
livable communities.”2 I suggest we see the “grey” infrastructure as the skeletal basis for attaching the connective tissue. In
particular the water and wastewater systems should be seen as the green skeleton on to which you graft the tendons of
green infrastructure.

➥
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In short, let us define the water and wastewater systems as the core green
infrastructure by which all other green initiatives are measured. Further, let’s
incorporate water and wastewater infrastructure building and location
placement with an eye to architectural design excellence balanced by the
engineering realities of operating these systems.These essential service
buildings and properties need to be available to tax paying citizens as a
source of civic pride and architectural beauty as well as public health.
The recent historical greening of communities began decades ago with the
introduction of water supply and wastewater treatment. Lost in the nuts and
bolts of engineering for much too long, it is time to bring these systems into
planning’s purview as the standard for measuring all other (water related)
“green” initiatives.
Too many years ago, in the upswing of the 1970s' environmental movement
(where secondary and tertiary treatment systems were added to municipal
wastewater treatment plants), a very cynical comment made the rounds as
“Saving the environment will be the last fad.” Our awareness of a need for
ever greater stewardship of our living space has come to the fore again.
Often characterized by an appreciation of incremental damage to our physical
environment and ourselves through repeated exposures to very small
quantities of hazardous materials, the level of sophistication in addressing this
subject has increased many fold.
Thank you for the Plan Canada Edition #49, Number 1. It was a pleasure to
read. Let us attach “green initiatives” directly to the most green services
already in place, water supply and wastewater treatment systems.
Regards,
John Seldon, MA, MCIP, RPP
Temporary Operations & Maintenance Inc.
21 Erieus Street. P.O. Box 491
Port Burwell, ON N0J 1T0
519-874-4213 (office phone and fax)
519-240-2926 (cell)
jdseldon@hotmail.com
References
1. Wilkie K, Ascroft C. From Green to Grey: the Transformation of Canada’s Infrastructure. Plan Canada
2009;49(1):11-14.
2. Baker C, Mahe R,Wiseman K, van Vliet D. Green Infrastructure Networks as Urban Connective Tissue.
Plan Canada 2009;49(1):36-40.

Editorial Submissions to
Plan Canada
Plan Canada welcomes material of interest to
its readership. Submit proposals, outlines, or
drafts of articles to Plan Canada, by e-mail to:
Mark Seasons, PhD, FCIP, RPP;
Editorial Board Chair
mseasons@uwaterloo.ca
Contributors who want their material
refereed should send an electronic copy
(in Word or RTF format) to:
Richard Milgrom, PhD;
Editor for Peer-reviewed Articles;
milgrom@cc.umanitoba.ca
Submissions may not exceed 2000 words;
shorter pieces are preferred.
For more detailed information, see the
submission guidelines for contributors on
the CIP web site.

Soumissions d’articles pour
Plan Canada
Plan Canada souhaite recevoir tout article
pouvant intéresser ses lecteurs. Soumettez-nous
vos propositions, résumés ou ébauches
d’articles par courriel à :
Mark Seasons, PhD, FICU, RPP;
président du comité de rédaction
mseasons@uwaterloo.ca
Les auteurs qui souhaitent faire réviser leurs
documents par un comité de lecture sont
priés d’en envoyer une copie électronique
(en format Word ou RTF) à :
Richard Milgrom, PhD;
rédacteur responsable des articles révisés
milgrom@cc.umanitoba.ca
Les articles ne devraient pas dépasser
2 000 mots, les articles plus courts
sont préférables.
Pour plus de détails, consultez le guide de
soumission des articles sur le site de l’ICU.

In order for you, as a member, to express your
thoughts on the content of Plan Canada,
we are dedicating this area to members’
letters and opinions.We welcome all
members’ involvement. Please address your
letters to Michelle Garneau, Publisher at:
garneau@vl.videotron.ca
Afin que vous puissiez, en qualité de
membre, exprimer votre avis au sujet du
contenu de Plan Canada, nous réservons
cette section aux lettres et aux opinions
des membres. Nous vous encourageons
fortement à vous en prévaloir. Veuillez
acheminer votre correspondance à
Michelle Garneau, rédactrice, à l’adresse :
garneau@vl.videotron.ca
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YOUNG PROFESSIONAL
PLANNERS:

Fiesta de Gonzales, Gonzales, Port of Spain.
Photo courtesy of the author.

Making a Difference, One Person at a Time
by Michel Frojmovic
Summary
Practicing as a professional planner in an international development context can be
tough on the soul.Whereas planning is intended to be forward-looking and grounded
in participatory processes and multi-disciplinary solutions, development realities are
more often defined by constant pressure to respond to crises with quick fixes.
Managing the WorldLink International Internship Program for Planners since 1998
has served as the perfect antidote to any doubt about the relevance of planning
practice. Over 100 Canadian young planning professionals have completed six-month
placements in over 30 countries across the developing world. Despite daunting
logistical and cultural obstacles, Canadian planning interns have delivered
professionally, while demonstrating talent, skill, courage and sensibility.

Résumé
Exercer le métier d’urbaniste professionnel dans un contexte de développement
international peut être dur pour le moral. Si l’aménagement du territoire se tourne
vers l’avenir en s’appuyant sur des processus participatifs et des solutions
multidisciplinaires, la réalité des milieux en développement se caractérise davantage
par la pression incessante de réagir aux crises successives en parant au plus
pressant. Et pourtant, depuis 1998, le programme WorldLink de stages internationaux
pour urbanistes a servi d’antidote parfait contre les doutes sur la pertinence de la
pratique de l’urbanisme. Plus d’une centaine de jeunes urbanistes canadiens ont
effectué des stages de six mois dans plus de 30 pays à travers le monde en
développement. En dépit d’énormes obstacles logistiques et culturels, les stagiaires
canadiens en urbanisme ont livré la marchandise en faisant preuve de talent,
d’adresse, de courage et de bon sens.

I

nternational planning can be tough on
the soul.

Those who have worked in the
“international development business”
understand all too well that one of the
great challenges – and frustrations –
facing the development community is
the ability to demonstrate meaningful
and tangible improvements in citizens’
lives. In the face of obvious and
overwhelming need, and despite billions
of dollars of investment and sophisticated
results frameworks, logic models, and
aid effectiveness strategies, the ability to
lay claim to development success remains
inconsistent.
This challenge is not made any easier in
the planning field. Planning outcomes, by
their very nature, are either long-term
or only indirectly related to the delivery
of “real things”. Planners don’t build wells
for water-deprived villages, don’t deliver
food to the hungry, and don’t distribute
mosquito nets to malaria-prone areas. In
the face of calamity and poverty… we
Autumn/Automne 2009
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plan! As a result of these perceptions,
working as an urban planner internationally
often feels like a process of explaining,
justifying and rationalizing why planning
can and does make a difference.
Functioning in this environment year
after year contributes to a degree of
cynicism and fatigue. It is in this context
that my experience over the past 11 years
working with young professionals
through WorldLink:The International
Internship Program for Planners has
served as a much needed tonic.
WorldLink provides entry-level
professional work experience to Canadian
recent university graduates interested in
gaining their first paid overseas work
experience in the planning field.With
financial support from the Canadian
International Development Agency
(CIDA), the program makes available a
modest monthly allowance and covers
the cost of international travel. Since its
inception in 1998, the WorldLink
Program has successfully placed over
100 young planning professionals in sixmonth internship positions in over 30
countries across the developing world.

Page 14

FIGURE 1: INTERNSHIP HOST REGIONS

FIGURE 2: OVERSEAS HOST ORGANIZATIONS

A large number of these placements
have occurred in the Caribbean and
Latin America, reinforcing other
development activities supported by CIP
over the past 20 years in the Americas.
These have included leadership in the
Commonwealth Association of Planners
since 1984, Community Planning
Partnerships with organizations in Cuba,
El Salvador, Grenada and Trinidad (20002007), and a recently approved CanadaGuyana Partnership for Community
Planning project (2009-2012).
Partnerships have helped maximize the
reach of the WorldLink program, with
two-thirds of all placements coordinated
with other Canadian organizations. In
recent years, the Federation of Canadian
Municipalities (FCM) has emerged as a
key program partner. Overseas host
organizations are either municipal
governments, or organizations working
directly with local authorities.The latter
include Canadian organizations such as
FCM, the International Development
Research Centre, the International
Council of Local Environmental Initiatives
and the Canadian Urban Institute; and
national associations of municipal
governments, such as the Association of
14
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Cities of Vietnam or the Association of
Local Authorities of Namibia. About
15 percent of placements are hosted by
national government agencies.This is
especially true in the Caribbean, where
planning tends not to be a municipal
responsibility.
One of my favourite aspects of managing
the internship program is the recruitment
process. Interacting with hundreds of
applicants over the years has highlighted
the wealth and depth of talent being
produced by the Canadian university
planning system.While prior work
experience is never a requirement, host
organizations are encouraged to ask for

their ideal combination of skills,
knowledge and aptitudes.
One of the best examples of the talent
among Canadian recent planning
graduates occurred in the first year of
the WorldLink program. In March 1998,
the Canadian Urban Institute requested
a placement in Estonia. In addition to a
degree in urban planning, the ideal
candidate would possess knowledge of
alternative municipal service delivery;
would be available immediately to spend
six months in Estonia, and, most
challenging of all, would be fluent in
Estonian. Among the applicants that year
was a young University of Toronto
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graduate with an Estonian background
and prior research experience in the
area of public-private partnerships. He
spent the next six months with the city
of Tallin, part of a World-Bank funded
project aimed at determining how the
Baltic Capitals could facilitate privatesector investment in municipal
development.
While finding an Estonian-speaker on
short notice may have been beginner’s
luck, over the years, the program has
since recruited young planners proficient
in Spanish, Portuguese, Swahili, Mandarin
and Arabic.
Beyond language skills, interns have
demonstrated a breadth of knowledge
covering the full range of dimensions of
development, including physical, social,
economic, environmental, and political.
The collective experience of the 100+
interns reflects the diversity, versatility
and sensibility of young planning
professionals; it also demonstrates the
willingness of young planners to accept
measured risks, place professional
development ahead of financial gain, and
confront and overcome tremendous
adversity.

Parfaite-Harmonie, Guyana. Photo courtesy of the author.
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Note: The following project management
and field reports are from the interns.
Municipality of Rafah, Palestinian
Territories, 1999-2000: The combination
of a background in planning, previous
work experience in management,
knowledge of Middle Eastern culture
and ability to speak Arabic enabled the
intern to conduct public consultations
for elaboration of a master plan; provide
training for the planning department;
and elaborate a gender strategy.
Fundacion Huancavilca, Ecuador,
2000-2001: The intern led and completed
a participatory planning process in
10 communities within el Guasmo, a
neighbourhood of 500,000 in the city of
Guayacil.This was complemented by a
one-week facilitation/leadership course
for community leaders.
Town of New Amsterdam, Guyana,
2003-2004: The internship resulted in
the development of a comprehensive
solid waste management action plan
which will guide interventions and
improvements to the solid waste system
over the next five-year period.

Guyana Association of Municipalities,
2004-2005: The intern produced a
strategic plan for national association
using a participatory process and
prepared a state of the environment
report for each of Guyana’s six
municipalities.
New Juaben Municipal Assembly,
Ghana, 2005-2006: The intern produced
a Municipal HIV/AIDS strategic
Community Development Plan, which
was submitted to the National AIDS
Commission.
Physical Planning Unit, Grenada,
2006-2007: A team of two interns
completed a community-based Local
Area Plan for Greater Grenville
accompanied by project manuals for
preparing Local Area Plans and creating
GIS Mapping Tools.
The accomplishments of Canadian
young planning professionals almost
always took place under less than ideal
circumstances.Workplace dynamics
included learning how to function as an
outsider; female young professionals,
accounting for 60 percent of WorldLink
interns, overcame additional obstacles
to enjoying an equal place on the team.
Interns dealt with radically different
approaches to time management; it was
not unusual for colleagues in host
institutions to be working at other jobs,
and taking on onerous family
responsibilities which limited their
availability. Office logistics posed a
regular challenge, with lack of basic data,
unreliable Internet and telephone
connections, minimal office equipment,
regular power failures and occasional
flooding. Office space could be crowded,
with some interns sharing not only
offices, but desks as well. Finally, interns
faced the disorienting tendency for neat
and well-defined workplans to change
dramatically and almost immediately
upon arrival in the host country.These
changes were caused variously by the
untimely departure of a senior official
serving as a champion of planning,
pending elections which put all activities
on hold, or a decision to contract out
an intern’s work in advance of their
arrival, among others. In each case,
interns adapted and responded with
confidence and a positive outlook.
Autumn/Automne 2009
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Conclusion
Looking back over the past 11 years,
one can see that the WorldLink
program is striking in its diversity of
skills, aptitudes, and cultural contexts
into which young professionals from
across Canada were inserted. More
importantly, the experiences brought
back by these young professionals serve
as a constant reminder of the relevance
of planning to international development:
good development is often precisely
about tackling complex and seemingly
intractable problems by offering longterm, multi-sectoral, multi-stakeholder
solutions.

FIGURE 3: INTERNS’ HOME PROVINCES
Interns were drawn from 9 of 13 provinces and territories, with slightly more
than half from Ontario.

The generation of young planning
professionals that has emerged through
the program over the past decade is a
clear indication that we are successfully
building a profession with the capability
to make a lasting contribution to the rest
of the world – one person at a time.

.

Where they are/what they are up to (Sidebar updates provided by e-mail
in the 48 hours prior to submission of the article):
Jeff Humble is Director of the Planning and Development Department in the
City of Yellowknife. In 1998-1999, the inaugural year for WorldLink, Jeff was
Project Manager for Housing People of Zimbabwe, in association with Rooftops
Canada.
Drew Boshell worked in Mongolia, Namibia and Malaysia as Country Director
for Raleigh International in the years following his WorldLink experience. In
2000-01 Drew was a Community Planner with the National Centre for Social
Sciences of Vietnam in association with UBC Centre for Human Settlements.
Hot nuts and taxi stand in Parfaite-Harmonie, Guyana.
Photo courtesy of the author.

WorldLink Update
The Canadian Institute of Planners is now
preparing for the next three years of
internship placements through the WorldLink
program. Pending approval by the Canadian
International Development Agency,
placements will take place in Bolivia,
Burkina Faso, Guyana, Grenada, Indonesia,
the Philippines, Suriname, and Trinidad.
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Guy Patterson is a Housing Planner with the Resort Municipality of Whistler,
British Columbia. In 2002-03, Guy was a Planning Assistant with the
International Council for Local Environmental Initiative’s Africa Regional
Secretariat in South Africa.
Chris Edey is working in Toronto for the Redevelopment Office of the Centre
for Addiction and Mental Health. In 2004-05, Chris interned with FCM’s
Municipal Governance & Management Program in Guyana.
Leah Ross lives in Toronto and works for the Canadian Urban Institute on
their international projects. In 2005-06, Leah interned with FCM’s Municipal
Governance & Management Program in Guyana.
Hieu Nguyen is currently in Ottawa and working for MMM Group Ltd. In
2006-07, Hieu was an Urban Planner with the Association of Cities of Vietnam
in association with FCM.
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Michel Frojmovic, MCIP, RPP, has worked as
an urban policy and local governance specialist
and project manager in Asia, Europe, Canada, Latin
America and the Caribbean since 1993. He is the
owner of Acacia Consulting & Research, an
Ottawa-based company, established in 1999,
advising urban, municipal and community-based
organizations on how to make better use of data,
information and knowledge. Michel launched his
career in international development with the help
of a CIDA-funded Young Professional award,
focused on housing and settlement policies and
programs and informal sector responses. Michel
designed an international internship program for
planners in 1997, and has been managing
WorldLink on CIP’s behalf ever since. He can be
reached at: michel@acaciaconsulting.ca
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Lia Gudaitis traveled for a while after her placement, came back to Canada,
and then got a job with the Abu Dhabi Urban Planning Council (United Arab
Emirates), where she is still working. In 2006-07, Lia was a Community Planner
in Ghana with the Dangme East District Assembly, in association with FCM.
Carol Mak is currently in Vancouver, working for Global Retail Strategies Inc., a
private consulting firm involved with international projects. In 2006-07, Carol
interned with FCM’s Municipal Governance & Management Program in Guyana.
Thomas van Geest is in Rotterdam, the Netherlands working for Andries
Geerse Stedenbouwkundige, a small urban design firm. In 2007-08,Thomas was
a Municipal Development Planner with the Associacao Nacional dos Municipios
da Mocambique, in association with FCM.
Mark Stout is living in Calgary and working for a planning/engineering
consultant called McElhanney Consulting Services Ltd. In 2008-09 Mark was a
Community Planner with the Government of Grenada’s Physical Planning Unit.
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The Great Wall of China.

Summary

CIP
in CHINA

David Palubeski, FCIP, Past President of CIP
(2001 to 2003) and Hok-Lin Leung,
former Director Queen’s University
Planning Department, established the
Collaboration Agreement between the PRC
Ministry of Lands and Resources and CIP.
The relationship between China and CIP
has over the past six years evolved into a
close professional bond and progressively
increased in scope. It has been nurtured
by the commitment of the PRC Ministry of
Lands and Resources and the efforts of
the 23 CIP planners who have been part
of the program in China and the hundred
plus CIP planners who have contributed
their time to the Chinese Planners
Internship Program in Canada.This article
provides an overview of the road taken by
CIP in China, the opportunities available
for Canadian planners, and extends an
invitation to interested CIP planners to
register with the Program.The next phase
of this collaboration involves undertaking
pilot projects to demonstrate how public
participation and sustainable planning
techniques can contribute to improved
quality of life in host cities and regions.

Résumé

by David Palubeski

C

hina’s planning context might best
be described as the ultimate Rubik’s
Cube, but in the current context it is
not unusual in China for planning and
growth management approaches to
appear at times contradictory.Western
concepts of Smart Growth, Sustainable
Development, Healthy Cities and Green
Communities have been presented by
the international planning community
to the Chinese and they have been
considered, adapted and applied with
varying degrees of success to the Chinese
context. But in practice, there is limited
implementation experience to address
the scope and breadth of human
settlement changes underway in China.
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In 2001 China was already rapidly moving
into one of the most astounding
population transitions between rural
and urban communities ever to occur
on Earth.The scope of this transition
and the challenges of rural-to-urban
migration upon China’s infrastructure,
land, social structures and natural
resources put enormous stress upon
the planning, decision-making and
implementation processes expected to
guide the accompanying societal changes.
Perhaps the immensity of the challenge
can best be understood by comparing it
to the effort it would take to accomplish
– in less than 10 years – the relocation
of the entire population of the United
States (approximately 300 million people).

David Palubeski, FICU, ancien président de
l’ICU (de 2001 à 2003) et Hok-Lin Leung,
ancien directeur du Département
d’urbanisme de l’Université Queen’s, ont
conclu l’entente de collaboration
intervenue entre le ministère des Terres et
des ressources de la République populaire
de Chine et l’ICU.Au cours des six dernières
années, les rapports établis entre la Chine
et l’ICU ont évolué et mené à de solides
liens professionnels qui ont gagné en
envergure au fil du temps. Ces rapports
ont été soutenus par l’engagement du
ministère des Terres et des ressources de
la République populaire de Chine et par
les efforts des 23 urbanistes de l’ICU qui
ont participé au programme en Chine et
la centaine d’urbanistes de l’ICU qui ont
consacré du temps au programme de
stages pour urbanistes chinois au Canada.
Cet article donne un aperçu de la voie
empruntée par l’ICU en Chine et des
occasions s’offrant aux urbanistes canadiens,
en plus d’inviter les membres de l’ICU à
s’inscrire au programme. La prochaine
étape de cette collaboration comprend la
mise sur pied de projets pilotes destinés à
démontrer en quoi la participation publique
et les techniques d’urbanisme durable
pourraient contribuer à améliorer la qualité
de vie des cités et des régions hôtes.
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To better equip China’s planners to face
this enormous challenge, China’s
government sought foreign planning
expertise. In September of 2001,ViceMinister Lu of the PRC Ministry of
Lands and Resources extended his
diplomatic visit to Ottawa to discuss
with CIP mutual benefits and interests
in forging an agreement that would
facilitate the exchange of planning
experience and knowledge between
Chinese and Canadian planners.The
resulting agreement signed in 2002 by
CIP and the Chinese Central Government
(represented by the Ministry of Lands
and Resources) set the stage for the
engagement of Canadian planners on
advisory missions to China, and to work
with Chinese planners at the central
government, city and municipal levels.
The Agreement also provided funding
for the placement of Chinese planners
for up to three months in Canada in a
CIP-sponsored internship program
delivered in partnership with Canadian
public and private sector planning
organizations.The scope of the agreement
also included the examination of planning
practice skill requirements and planning
curricula at Canadian and Chinese
universities.†
This article explains the Collaboration
Agreement between the Chinese Central
Government and CIP on the exchange
of planning knowledge, it provides an
overview of CIP planners’ experiences
to date and presents the typical questions
Chinese communities and planners want
to ask of CIP planners, in their search
for solutions. Additionally, it outlines the
next steps in the evolution of CIP and
China’s collaborative partnership on
planning practice and education.

The China Experience
The China experience has represented
a journey of discovery and adventure as
well as professional growth and personal
fulfillment for the CIP planners involved.
CIP has provided opportunities for 23
planners to participate in four planning
missions to China.The first began with
the Central Government’s presentation
of China’s urbanization challenges following
which we ratified the Collaborative
Agreement in the spring of 2002.The
first advisory planning mission, originally
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to occur in 2003, was postponed to the
spring of 2004 due to the outbreak of
SARS in China’s Guangdong Province.
This advisory planning mission involved
a team of 10 CIP planners in two separate
visits lasting two weeks each. CIP planners
worked with government officials and
planners to understand the issues and
challenges to be addressed by the
planning process in the spring of 2004.
During the second visit in the fall of
2004, planners from each country
collaborated on possible guidelines for
the draft plans being prepared for
Dongguan City (population 3 million),
located in Guangdong Province in
southern China and for Jaishan Township
(population 750,000) in Zhejiang Province
near Shanghai.
The 2004 CIP planning team found that
the plans under preparation for Dongguan
and Jaishan reflected very little of the
reality on the ground, providing no
mechanism to integrate the various
discrete responsibilities assigned among
government ministries and local municipal
authorities in plan formulation. As a
consequence, it seemed that policies
and actions of government departments
were often uncoordinated, contradictory
and sometimes counter-productive, to
the point where it seemed that planning
priorities were driven more by the
desire to justify the enlargement of the
Central Government’s agricultural land
conversion quota allocation than any
sound planning principles.
While the integrative approach to planning
is common practice to Canadian planners,
it is largely untried in China. China’s
planning system creates centres of
interest which divide authorities and
responsibilities among distinct Ministries,
each following their own agenda.The
act of preparing a plan in China is not
coordinated by a single responsible
entity as it is in Canada; because of this
plans are not comprehensive in that
they do not provide mechanisms to
reconcile interests, manage processes or
to coordinate actions between all those
involved in the decisions which shape
Chinese communities.
With the cooperation of all municipal
agencies, provincial and Central

Government departments, the 2004 CIP
Advisory Planning Team organized and
facilitated inter-governmental workshops
(involving over a hundred participants)
within each host community.These
workshops identified the roles of all
players, their relationships and how their
activities could contribute to the planning
process and affect the implementation
of planning strategies.The articulation of
a blue sky vision for each host community
was also facilitated by these workshops.
This was the first time that such a
discussion – bringing together all the
parties to talk about the future of
the communities involved – had ever
been held.
To complement the CIP Advisory Missions
to China, CIP also organized two
internship programs in Canada.These
programs facilitated the participation
of four Chinese planners in 2004 and
10 Chinese planners in 2008.Throughout
both of these internship initiatives, CIP
received tremendous support from
planning organizations in both the public
and private sectors.

China’s Planners Search
for Solutions
Canadian planners often ask CIP “how
can my experience and training in
Canada ever prepare me to understand
and offer advice that may be valued by
China?” Certainly, it is daunting if one
gets carried away by the difference in
scale.Very few planners in Canada or
elsewhere have had the experience
working with cities like Beijing, with a
population of 15 million, or Chengdu
with its population of 10.8 million.
Indeed, it is a humbling experience
assumed very thoughtfully by the CIP
Planning Teams who were involved.
A common trait shared by CIP team
members was the ability to empathize
and rapidly immerse themselves into the
Chinese context, notwithstanding the
dramatic changes experienced in place
and culture. Canadian planners had the
opportunity to learn from prior missions
and were not overwhelmed by the tasks
asked of them.The Chinese planners,
too, were challenged by their experiences
in Canada.The questions that follow,
received from Chinese planners, indicated
that they were searching for the right

† Under the Agreement, the Chinese government has financed the entire cost of the CIP-China Collaboration Program based upon agreed scope of services, time frames for
engagements, outputs to be provided by CIP participants and budgets formulated by the CIP-China Management Committee and approved by the Chinese Central Government.
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combination of planning tenets to
address their challenges.

Sample Questions from
Chinese Planners to CIP
Planners:
Following are 10 questions chosen from
the many that the host communities’
planners asked of CIP’s 2008 Planning
Advisory Team:
1. Under the situation of constant
expansion of urban land, how can
China protect farmland in
metropolises, especially cultivated
land, and how can our cities protect
the minimum amount of land needed
for ecological conservation?
2. Given continuing population growth
and associated demands of an
expanding metropolis, how should
we guide land use planning to ensure
the demand for urban land does not
exceed its ecological carrying capacity
and how can we use an urban growth
boundary?
3. What methods and strategies are
used to prepare plans, monitor plan
implementation, and manage growth
at different jurisdictional levels in
Canada?

View of Liu Lichang Street in Beijing, China.
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4. Are there environmental impact
evaluation requirements for land use
planning in Canada, and if so, which
department undertakes this
responsibility and what procedures
are followed in evaluation?
5. How can urban centres effectively
control the pace and scale of urban
growth and solve the issues created
within the rural-urban interface?
6. Can you suggest approval systems,
guidelines, and implementation
procedures for plan amendments?
7. What examples can you provide of
successful experiences and methods,
providing plans which strike a balance
between rigidity and flexible land
use planning?
8. How can urban centres stop urban
sprawl that is taking place in areas
outside the designated urban clusters/
growth centres? Are greenbelts an
effective planning tool to contain
urban growth? Are there other
urban containment strategies that
can apply to China’s urban centres?
9. How do we balance different demands
for land under China’s quota system?
How do we accommodate the land
needed for urban expansion, while

ensuring the amount of land needed
for eco-environmental and food land
protection? How do we decide what
lands should be protected?
10. How do we make planning more
adaptable to future change? How do
we ensure our plans have the capacity
to respond to situations that require
the allocation of resources or lands
not contemplated in the Plan?

Next Steps in CIP’s China
Collaboration
Shanghai World Expo 2010
China’s Ministry of Lands and Resources
(MLR) would like to involve the next
CIP Planning Advisory Team in two pilot
projects to assist Chinese planners to
develop plans for the urban centres of
Changsha and Kunshan in the Shanghai
region.The Pilot Projects objectives are
to bring CIP and Chinese planners
together to organize the approach and
carry out the completion of each
selected urban centre’s plan.The Pilot
Project Mission is expected to involve
three trips to China in 2010. It is the
desire of the Chinese Ministry of Lands
and Resources (MLR) to build a
conference on sustainable planning
around the pilot projects results.
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The conference would coincide with the
conclusion of the Shanghai 2010 World
Expo in late September 2010. Heritage
Canada has tentatively offered the
Canadian Pavilion at Expo 2010 as a
venue for the joint CIP–MLR Conference.
MLR is hopeful that the pilot project
experience will stimulate thinking on
how planning in China may need to
evolve to be successful in its efforts to
manage growth, address demands placed
upon limited resources and define an
environmentally sustainable future.
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Project. Once there you can download a
copy of the report prepared by the
2008 Advisory Mission to China entitled
“China Land Use Planning a Search for
Balance”.This report provides a
comprehensive overview of planning
challenges in China ascertained by a
team of 10 Canadian planners who
consulted with planners in 10 host
Chinese cities (with a combined
population of over 90 million people).
Part 1 of the report compares the
Chinese and Canadian approaches with
Chinese planners on what seems to
work and what does not in the Chinese
and Canadian contexts.The report talks
about land use and growth management,
and suggests possible planning adjustments
which may be of assistance to the

Chinese. Part 2 of the report provides
responses to specific questions received
from each host community’s planners.
To CIP planners interested in participating
in future China initiatives please send your
expressions of interest to William Cowie of
CIP’s National Office, at:Wcowie@cip-icu.ca,
or to David Palubeski, Chair CIP-China
Management Committee, at:
dave@lombardnorth.com

David Palubeski, FCIP, is President of
Lombard North Group (1984) Ltd, Planning and
Landscape Architects in Winnipeg, Manitoba.
He is also the Chair of the CIP-China Management
Committee. He can be reached at:
dave@lombardnorth.com

Illustration of one of the pavilions at the Shanghai Word
Expo to be held in 2010.

University Curriculum Review
China’s MLR officials believe the curricula
offered by China’s university planning
programs need to be modernized to
meet China’s challenges. MLR would like
to use the planned conference, coinciding
with the conclusion of Shanghai World
Expo 2010, as the catalyst to engage CIP
University Planning Programs with
Chinese University Planning Programs in
the examination of future planning
education and continuous professional
learning.

Hong Kong University Canadian
Planner in Residence
Apart from the MLR Agreement, CIP
has also developed a working relationship
with Hong Kong University. CIP has
been invited to provide the opportunity
for a “Canadian Planner in Residence”
for a period of one month for consultation
with faculty and students, beginning in
either the fall of 2009 or spring of 2010.
This position will include return airfare,
free accommodation in Hong Kong and
$15,000 (HKD) for living expenses and
remuneration.
There is much more to the Chinese
planning context than can be reasonably
explained in this short article, but for
those who might be interested please
refer to the CIP web site under
International Affairs and the China
Autumn/Automne 2009
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A Question
of

PERSPECTIVES
PERSPECTIVES

by Hok-Lin Leung

I

was born Chinese, and lived in Hong
Kong until I was nearly 30 years old.
Then I studied, lived, and worked in the
West for another 30 years or so, while
going back and forth between China and
the West for the last 20 and more years.
I know when I think in Chinese and when
I think in English. My modes of thinking
are very different. And as I observe my
Chinese friends and colleagues think
and act, and their Western counterparts
do the same, I realize they do things
differently. Because they see (as in the
phrase “I see”) differently.Without
attaching any value connotations to my
observation, I observe that a Western
person sees with one eye (the mind’s
eye) and a Chinese person sees with
two eyes. Of course, these are not
absolutes, but predispositions or
propensities which may have deep
cultural roots.
When one aims, one uses, or should
use, one eye.You line up the target, the
aim and your eye, and you will shoot
straight.This is the Western way of
seeing the world.The world is seen as
targets, objectives or goals to be pursued,
solved or achieved. Life, both individual
and social, is seen as a series of projects
to be completed, problems to be solved,
missions to be accomplished.There are
beginnings and ends, though they seem
to be never-ending.This mindset is very
powerful, but it demands clarity in the
nature, parameters and variables of
these projects, problems and missions.
Where these are clear, the results are
excellent.Where these are not clear, or
cannot be made clear, there is perpetual
frustration.The one-eye view of the
world is sharp and precise.The measure
of success is whether you hit the target.
But you cannot thread a needle with
one eye.We all played the childhood
game (adults can play too) in which
someone holds a pencil and another
22
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tries to touch the tip of the pencil with
another pencil, with one eye closed and
no movement of the head. It is nearly
impossible to be right on, at least not
with the first try – but you will have no
problem doing it with both eyes open.
The two eyes see with two viewpoints,
which give depth to the perception.This
is the Chinese way of seeing the world;
a world of relationships – not just
people relating to one another, but one’s
relationship with oneself, one’s health,
one’s work, one’s world. Life’s adventure
is about discovering and creating
relationships. And since the world and
one’s self are always changing, such
relationships have to be maintained, and
the measure of success is whether the
balance is kept. But you cannot shoot a
target with two eyes open. Even more
dangerous is that while you may shoot
closely enough to give you the illusion
that you are on target, the truth is that
you are never on, exactly.
Let me use an analogy. A sniper team is
made up of a shooter and a spotter.The
shooter aims at the target.Through his
scope, he sees the target, large and
clear, occupying his full range of vision.
He cannot know what is happening
around the target, whether something is
going to block the target or that the
target is going to move. Next to him is
the spotter, who sees the overall picture,
and any other factors that may affect
the target.The spotter calls the shot,
the shooter pulls the trigger. It is indeed
a team effort.
My analogy only goes so far. After all,
Western people are not shooters or
aim-driven only, and Chinese people are
not spotters or relations-driven only.
But knowing one’s propensities helps to
exploit one’s advantage and compensates
for one’s disadvantage (here I am already
talking with a Western mindset of
problems and goals, the result of years

of immersion in the West). My 1985
book, Towards A Subjective Approach to
Policy Planning and Evaluation: CommonSense Structured, was an attempt to
compensate the problems in policymaking – that necessarily involves the
subjective viewpoints of different
stakeholders – with multiple singleviewpoint analyses… that is, to see things
from one viewpoint at a time and then
try to put the different pictures together
as a whole. It is like the story of the “six
blind men and the elephant”; each man
touches one part of the elephant and
imagines what an elephant looks like.
Maybe a more hopeful analogy is movie
film.When showing a movie, the film
runs at a speed of 16 frames a second.
What the viewer sees is actually an
approximation of reality (assuming that
a movie is “reality”). It is a multi-static
analysis in which the static one-eyed
view is compensated by multiple
viewings, and is not truly dynamic like
the two-eyed view.
When talking with a Western audience,
I suggest they move their eyes so as to
view more comprehensively.When talking
with a Chinese audience, I suggest they
close one eye so as to aim more
precisely. I believe we need world views
that are clear and coherent, directional
and relational. How we see the world is
how we will act, and interact with it.
What does that have to do with planners
in Canada, other than being more
sensitive when dealing with Chinese
visitors? Plenty. Insights on how one
sees the world makes one see it better,
and upon reflection, understand it better.
Here’s an example to illustrate the point.
If you scour our planning literature, I think
one term pops up all the time –
community. It is there not because we
are good at it, but because we lack and
desire it. Planning discussions always
revolve around the topic of “public
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interest”.The most common response
to any search for the public interest in
any planning exercise is,“Who represents
the public?” The answer is, of course,
“No one.” The problem arises from our
one-eyed view of the world, which sees
everything as distinct individual entities,
including people. We place so much
emphasis on individuality and autonomy
that it becomes nearly impossible to
comprehend community other than as a
collection of individuals doing their
individual things.Thus, “community”
becomes “the public.” The truth is,
community is not the public.The public
is a collection of individuals; community
is a collection of individuals, no doubt,
but also transcendence of the individual.
Our professed emphasis on community
reflects our yearning that it is the
“common good” rather than the “public
interest” that we are really seeking.
In a two-eyed world, where relating is
more prevalent than individualizing, the
question, “Who represents the public?”
is perhaps more likely replaced by,
“What is the common good?” This, of
course, assumes common good exists.
Here, I suggest a “thought experiment”.
It requires tremendous self-discipline
and honesty to oneself, but the exercise
can be very informative.Take a situation,
real or imaginary, in which a group of
people, including you, have to make a
decision concerning the group. First you
try to come up with a decision based
solely on your self-interest and nothing
else.We call that decision A.Then, you
try to come up with another decision
based solely on the common good
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(however you want to define it) and not
your self-interest at all.We call this
decision B. If A and B differ, then you
have proven to yourself that B exists.
If A and B are the same, then you also
have proven that B exists, independent
of A, because you thought it out without
reference to A. For most people, such
coincidences are rare. But if that happens
to you all the time, then you should
focus on the common good all of the
time, because your decision about the
common good will always satisfy your
self-interest as well. And if you are truly
generous, you should even assume that
other people will be like you, that the
common good truly exists, and that it is
a matter of searching for it.
My point here is that in both cases, B
exists. One may argue that different
people have different Bs.That doesn’t
matter.What matters is that a public
discourse that assumes Bs don’t exist,
and cannot exist, is a poorer discourse
because it assumes that “public interest”
can only be served by a political process
(interpreted as a power struggle), which
sorts out the differences. On the other
hand, if we assume that Bs do exist,
then the “common good” is served by a
rational process (interpreted as thinking
together) which prepares “common
good” options that can then be worked
on through the political process. I believe
the latter comes closer to the ethos of
community-oriented planning.
This one-eyed and two-eyed view of the
world is but one of the many crosscultural discoveries I have made. I am
sure other people have different

observations, explanations and methods.
Currently, I am working on a rather
ambitious project about the “cultural
DNA of Western society, economy and
politics.” I find the West defines itself (a
generalization, no doubt, but that’s what
theorizing always involves) with concepts
such as freedom, democracy, rule of law,
human rights, capitalism, and nationstate, and measures other peoples and
civilizations with the same. I have often
wondered where these concepts come
from, and whether they have to do with
how the Western person sees the world.
Retirement gives me a perfect excuse to
read and reflect on them, and perhaps
also to avoid the additional household
chores that await a retired husband. I am
enjoying the “project” very much. But
perhaps true to my two-eyed half, I have
a direction but no specific goal as to
exactly when the book will be published
(for this I have to thank a very
understanding publisher, though a first
long essay already came out earlier this
year). Just as a teaser, my story begins
on AD 64, and more precisely, July 18.

Hok-Lin Leung is Professor and Director,
Emeritus, School of Urban and Regional Planning,
at Queen's University. He does two lecture-tours in
China annually, and advises a number of government
agencies. He also runs a Forum for ambassadors
to Canada from 20 Asia-Pacific countries. He can
be reached at: leungh@queensu.ca
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CHANGING PERCEPTIONS:

A Second Look at Costa Rican Squatters
by Enrique Peris

Summary
This article profiles a Costa Rican
squatter community called La Carpio.
The challenges faced by residents of
La Carpio are common to informal
settlements around the world. Beyond
insecure tenure and inadequate
infrastructure, the most insidious
problem confronting these areas is
the stigmatization of squatters
themselves. As a step towards
changing common perceptions,
planners and design professionals
should embrace an emerging view
that regards informal settlements as
a viable urban form.

Résumé
Cet article brosse le portrait d’un
bidonville costaricain appelé
« La Carpio ». Les défis auxquels les
résidents de « La Carpio » font face
ressemblent à ceux des agglomérations
d’abris de fortune ailleurs dans le
monde. Au-delà de la précarité
d’occupation et de l’absence
d’infrastructures, le problème le plus
insidieux qui guette ces régions est la
stigmatisation des squatters euxmêmes. Afin de contribuer à changer
les façons de voir courantes, les
urbanistes et les professionnels en
aménagement du territoire devraient
adopter un courant émergent qui
considère les agglomérations
sauvages comme étant une formule
urbaine viable.
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An example of characteristic squatter housing.

I

nformal settlements are generally
perceived as dangerous and unhealthy
areas on the margins of the global
economy.That was certainly my view
when I first ventured to San José, Costa
Rica in 1999 to study social exclusion
among squatters.1 What I also found
were authentic communities.This article
profiles La Carpio, the largest squatter
settlement studied during my stay in
Costa Rica. I returned in May 2009 to
see how this community had changed.
The experience of La Carpio is shared
in varying degrees by squatter
communities around the world. Insecure
tenure, inadequate or non-existent
infrastructure, substandard housing and
unhealthy living conditions are well
known issues.2 The stigmatization of
squatters themselves is an altogether
different challenge—one that requires a
radical shift in our perception of
informal areas.To this end, I would
argue that we reconsider the view
endorsed by John Turner 40 years ago3
and recently echoed by Stewart Brand:
squatters cities “are more solution than
problem.”4

A second look at La Carpio
In 1993 a handful of families occupied
55 hectares of land owned by the Costa
Rican government—thus began the
informal settlement called La Carpio at
the edge of San José.There are now
over 20,000 residents in this community,
in an area that has only one access road
and is separated from adjacent
neighbourhoods by two rivers. About
half the residents are Nicaraguan
expatriates, many undocumented, so the
community is generally perceived as both
illegal and foreign. Physically segregated
and socially stigmatized, La Carpio is in
most ways a “typical” squatter settlement,
with the textbook collection of problems
found in such environments.
When I first visited La Carpio in 1999 it
had a state funded school and regular bus
service to cover the 10 km to central
San José. Homes received electricity
from the high tension wires that cross
the settlement. Local residents had
supplied “sweat equity” to introduce
potable water.There was no street
lighting, but public phones were available,
and the municipality provided scheduled
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—albeit inadequate—garbage collection.
Although land tenure was illegal,
properties were bought and sold through
procedures more “grey” than “black”,5
and residents lived with cautious
optimism that further improvements
were possible.The neighbourhood, it
seemed, was inching towards legitimacy.
Progress has been slow. Events in
subsequent years tarnished La Carpio’s
reputation, with 2004 a particularly
difficult time for the community.The
most public media event of that year
involved a resident uprising to protest
the creation of a landfill at the western
edge of the settlement. In exchange for
accepting the new municipal dump,
residents were to receive paved streets,
title to their lands and US$0.15 for
every ton of garbage deposited in the
landfill. La Carpio’s only access road was
blocked to protest unfulfilled promises,
and riot police were called in to suppress
the upheaval. As of May 2009, only a few
streets are paved, including the main
strip that leads to the dump. Partial
street lighting has been installed, but the
government has stopped titling of lands,
citing the illegal status of many resident
families.6
There are, despite this, modest signs of
progress: La Carpio now has a public
clinic where Nicaraguan residents can
receive free emergency care,7 and several
private shelters provide inexpensive
medical attention and youth counseling.
Though most homes are made of
plywood and corrugated metal, there
are some residences constructed of
durable materials, which allows for
second floors and creates an aura of
permanence.The community has also
received positive notice through a book
called Voices of La Carpio, distributed
with assistance from UN agencies. And
the settlement now has a small recreation
area, though it still lacks green space or
public buildings that allow for social
gatherings. In their absence, churches
and evangelical missions fill the void.
One can follow their efforts on YouTube.

Past and future perceptions
The 16-year narrative of La Carpio is a
story of stigmatization endured by
squatters worldwide. It is a recurring
theme in articles and studies on this
community, and represents a more
subtle challenge for residents than
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inadequate servicing. A bad reputation is
infectious. In 1999, I walked through
various informal settlements stirring
little more than curiosity and casual
conversation. My recent field visits, in
contrast, required local guides. I was
warned that these communities are now
overrun by criminal elements.8 Though
the presence of gangs is well established,
the energy with which I was cautioned
can only be explained by the flood of
negative press La Carpio has received
since my original visit.9 Grassroots
efforts can help install subsistence
infrastructure, but cannot repair the
gradual erosion of morale caused by
this kind of stigmatization. I wondered,
after my last trip, how planners might
contribute to reversing this view.

inevitable urban future that requires
dedicated study.
One of the elements studied is the
positive social ties that emerge in
squatter environments.Werthmann and
Beardsley from Harvard’s Graduate
School of Design investigate public space
interventions through their research
initiative “Dirty Work”.Their designs
focus on upgrading settlements without
destroying them socially, which requires
retaining much of their existing physical
structure.This approach differs from
regularization projects of past years
insofar as there is less concern for
readjusting land uses or aligning
settlements with standard planning
criteria.The built form generated by

Incremental progress: second floors and street lighting.

La Carpio’s reputation—not unlike that
of most of the world’s squatter cities—
stems in large part from a misapprehension
of the social and physical attributes of
such settlements. A long cultural
transformation will be required to replace
recurring stereotypes of squatters with
renewed attention to the positive qualities
clearly evident in these communities.
Planners involved in international work
can help diffuse this new meme by
aligning their efforts with those who
have argued for a reappraisal of informal
settlements.Though varied in their
focus, those who make the case for this
reassessment converge on one point:
these communities are a source of
creativity and innovation—heralding an

squatters is itself valued for its ability to
foster social cohesion—a quality evidenced
in La Carpio during my original research.
At that time, residents consistently
highlighted “good neighbours” as a
benefit of living in that community. By
improving on existing settlements, we
leave intact the economic and social
networks that residents have created.10
A more radical perspective describes
squatter settlements with the vocabulary
of sustainability: mixed use, walkability,
greater density, even ecological
soundness, since squatters have a low
carbon footprint. Many who have spent
time among squatters would consider
this heresy and quickly point out that
Autumn/Automne 2009
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may be looking to squatter cities for
innovative ideas on many issues,13 and
future writing on La Carpio will not be
restricted to scandalous reportage.
We might then successfully reverse the
traditional perception of informal
communities which describes them as
“slums” and views them as not only
outside the law, but also beyond
redemption.That view should certainly
be stigmatized.

Pictured here, the main strip through La Carpio.

informal communities are not ecological,
frugal or innovative by choice.11 Squatters
would likely minimize their burden and
choose more formal surroundings if
these were an option. But for the one
billion people around the world who
live “informally” that choice is not
immanent. Squatters, forced to be
creative, are acknowledged experts at
building more with less. San Diego
architect Teddy Cruz has found inspiration
in Tijuana shantytowns to design innovative
and low-cost housing.4,12 Perhaps
settlements that merit imitation deserve
our respect as a viable urban form.

Like most ideas, this one should not be
overextended. For all their creativity,
informal areas cannot advance without
government support, most notably on
matters of land tenure. And it should
also be noted that some squatter
communities are clearly unsafe to
residents themselves, so there are obvious
pitfalls to generalizing. But an honest
reappraisal of squatter communities would
help refocus the planning initiatives and
upgrading programs applied to them, and
might go some way towards reversing
the stigma attached to informality.When
that happens, as Stewart
Brand has remarked, we
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REFLECTIONS
ON PLANNING:
Niagara County,
New York & Niagara
Region, Ontario

by Jenn Burnett, Wayne Caldwell, John Farley, Amy Fisk, Eric Gilbert, Kate Hall,
Jen Kirchner, Jess Klug, Mitch Morawetz, Jamal Nasir, and Ying Zhang
Introduction

R

ecently, graduate students from the
University of Guelph’s Rural Planning
and Development program accompanied
their professor to visit Niagara Region
in Ontario and Niagara County in New
York State, to compare rural land use
planning issues and approaches. During
these visits, we met with different local
government officials and staff, planning
departments, and also attended public
meetings.The formal meetings were
complemented with visits to rural
agricultural areas, that allowed for a
more thoughtful examination and
understanding of each jurisdiction’s rural
economy and land use plan.Table 1 below
provides some introductory statistics
about the two regions.

In considering how different rural land
use planning can be within a geographically
similar area, it is helpful to review the
demographics of the two regions. As
illustrated in Table 1, the population of
Niagara Region in Ontario is nearly
double that of Niagara County, USA,
and the population in this area is
continuing to increase (a 4.1% population
change occurred between 2001 to
2006),2 likely due to its proximity to the
Greater Toronto Area. However, the
population of Niagara County, USA is
significantly smaller and experiencing a
slight decline (a decline in population of
1.7% between 2000 and 2006, relative
to an increase of 1.7% for New York
State as a whole).3 The agriculture
economy of Niagara Region, ON is also

TABLE 1: COMPARISON OF NIAGARA REGION (ON) AND NIAGARA
COUNTY (NY)

Population (last census)

Niagara Region
(Ontario)

Niagara County
(New York)

427,421

216,130

Land Area

1854.16 square km

1354.57 square km

Agri-related Economy
(Gross Farm Receipts)

$671.7
2005 (Millions)

$70.51
2006 (Millions)

# of Municipalities/Councils/
Town Boards

12

20

Elected County/
Municipal Officials

125

112

Cities

5

3

Towns

5

12

Townships/Villages

2

5

Summary
This article describes visits made by
graduate students from the University
of Guelph’s Rural Planning and
Development program, along with
their professor, to the Niagara Region
in Ontario and Niagara County in
New York State.The purpose of these
visits was to compare rural land use
planning issues and approaches in
the two areas. Along with formal
meetings, visits were made to rural
agricultural areas, that allowed for a
more thoughtful examination and
understanding of each jurisdiction’s
rural economy and land use plan.
This article further describes the
differences between the two regions
in more detail.
Résumé
Cet article relate la visite d’étudiants
diplômés du programme
d’aménagement et de développement
rural de l’Université de Guelph et de
leur professeur dans la région du
Niagara en Ontario et du Niagara
County dans l’état de New York. Cette
visite avait pour but de comparer les
enjeux et les approches en matière
d’aménagement du territoire rural de
ces deux régions. Outre des
rencontres officielles, le groupe a
aussi fait la visite de zones agricoles
rurales, permettant de procéder à un
examen plus sérieux et de mieux
comprendre l’économie rurale et le
plan d’aménagement du territoire des
deux juridictions en cause. L’article
décrit également en de plus amples
détails les différences observées entre
les deux régions.

Sources: Agriculture Census 2006 (Canada), Statistics Canada; Citizen’s Guide to Niagara County and Comprehensive
Economic Development Strategy (CEDS), Niagara County web site.
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much larger than that of Niagara County,
despite being only slightly larger in area.
Niagara Region in Ontario and Niagara
County in New York State are
geographically contiguous areas,
separated by a major river and an
international border with many
similarities and differences between the
approaches to rural land use planning.
Through field visits, meetings with local
staff and attendance at public meetings,
we identified differences in several key
areas, including: state and local
government, local political power, the
role of professionals in planning,
incentives vs regulations, and other
planning issues.

State and Local Government
Niagara County is a municipal corporation
with power to enact laws and adopt
resolutions, and it has the fiscal capacity
to provide a wide range of services to
its residents. In New York State, the
constitutional foundation for local
government establishes counties, cities,
towns and villages as “general purpose”
units of local government. Local
governments must operate within the
powers accorded them by statute and
the New York State and United States
Constitutions.
The County Legislature is the elected
governing body and performs the
legislative, policy, and administrative
functions as provided in County Law.
The County legislative structure includes
legislative committees and an appointed
county manager who is directly responsible
to the Niagara County Legislature and
responsible for the cost-efficient and
effective delivery of services.
In the US, the regulation of development
through planning was historically
perceived as a luxury and thought to be
a relatively new concept.The Standard
State Zoning Enabling Act (SSZEA) of
1924 was enacted to provide local
governments the authority to regulate
structures and land “for the purpose of
promoting health, safety, morals, or the
general welfare of the community,” and
these regulations had to be made “in
accordance with a comprehensive
plan.”4 In matters related to land use
issues, local governments have been
granted the power of final decision.
While the State and Niagara County are
responsible for providing specific
28
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services, they act only in a planning
advisory role. In comparison, local
governments in Ontario must adhere to
the planning processes set out in the
Planning Act (2005), Provincial Policy
Statement (2005), the Regional Official
Plan and their own Official Plans. In
Ontario, the Growth Plan, Greenbelt
Plan and Niagara Escarpment Plan also
significantly influence and constrain local
planning.The difference in approach
between the Province of Ontario and
the State of New York is fundamental in
understanding the differences between
planning in Niagara on the two sides of
the border.

Local Political Power
The political system in Niagara County
has several unique characteristics. In
New York State, there is an emphasis on
home rule, which places an importance
on local government power. Local
governments are granted broad home
rule powers to regulate quality of life in
communities and to provide direct
services to the people. Home rule powers
provide local government with greater
decision-making authority in comparison
with other jurisdictions such as Niagara
Region, Ontario. Although the intent
may be less government, there is
certainly a strong local
government presence
with numerous levels of
administration and a
plethora of
governmental and
volunteer boards.There
is much opportunity for
participation by citizens
in the Niagara County
context.
In New York State, local
government is deeply
affected by the role of
political parties. At the
municipal level, local
individuals run as a
member of one of the
two national political
parties, the Republican
or the Democratic
Party, and this has a
distinct impact on local
government processes
and decisions.
Conversely, overt party
politics are virtually
absent from municipal
government in Ontario.

FCM

The planning system in New York places
a strong emphasis on the role of laws as
opposed to the role of policy.The planning
process is locally entrenched and is
shaped by laws that regulate certain
behaviours and decisions. Niagara
County recently adopted a countywide
comprehensive plan. However, the plan
serves as a guidance document and by
virtue of state law, contains no
enforcement actions. Compared with
Ontario, where there is strong provincial
policy and regional and local official plans,
there is a general absence of State policy
to guide local municipal plans and actions.

Role of Professionals
in Planning
There is a fundamental difference in the
roles and responsibilities of professional
planners in the two study areas.We noted
the significant role of lawyers and
engineers that are actively involved in the
process of land use planning. Planners
work alongside engineers who take the
lead role in creating Master Plans and
comprehensive community plans.The
neighbouring Niagara Region in Ontario
has a planning staff of 15; there are two
planners in Niagara County (there are
also local planners working with each of
the lower tier municipalities in Niagara

Abordabilité et
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Subventions ACT :
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le 20 novembre 2009
ACT favorise l’abordabilité des
logements par la réforme de
la réglementation en offrant :
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Ontario, there is often criticism of the
Provincial Policy Statement, however, as
a “blueprint”, it is a much stronger
statement of provincial interest and
direction than any comparable policy in
New York.This comparison between the
use of financial incentives to guide
planning and the use of policy to direct
outcomes is a strong distinguishing
feature between the two jurisdictions.

Planning Issues

Guelph graduate students meeting with a farmer at an apple processing plant in New York State.

Region, Ontario while the only lower
tier municipality in Niagara County,
New York having planning staff is the
City of Niagara Falls). Planners in Niagara
County work within the Department
of Economic Development. A key
responsibility for one of the two county
planners is “brownfield redevelopment”
which consumes about 75% of their time.
During our visit, we observed a
development presentation to the local
Planning Board by a lawyer, a common
practice in Niagara County.There were
no professional planners present, nor
was there a recommendation from a
professional planner.The decision on the
file was made by a volunteer board.
Lawyers also play a significant role in
the creation of policy documents.While
policy is initially drafted by planners, the
final document is overseen by lawyers and
engineers employed by the municipality
who then present it to their Town Board.
It appears from our observations that
the planner in Niagara County plays an
important technical role involving
research and application processing.

Incentives vs Regulation
The relative importance of regulations
versus incentives is an important
distinguishing feature between the study
areas. In Ontario, the province delegates
decision-making powers to municipalities
and counties. Each county and municipality
develops its own official plan and
implements by-laws. Planning in New
York State appeared to rely much more
heavily on economic incentives – rather

than regulation – to achieve the preferred
outcome.The political structure and
culture of local government, and the
lack of state-level intervention in the
planning process precludes stricter land
use regulation. New York State’s
involvement in the planning process is
primarily limited to programs that offer
grants, such as Brownfield Redevelopment
Grants and Economic Development
programs. Niagara County’s role in the
planning process is also restricted by
its advisory role; it can make
recommendations to the local
municipalities but has little enforcement
power. Local “Master Plans” are not
required to conform to the County’s
planning policies; consequently, planning
policy can vary significantly between
different levels of government.To counter
this, the County employs economic
incentives such as grants and rebates to
influence what development will look
like.The power of the market and use
of incentives seemed to be a strong
factor guiding planning outcomes.
In Ontario, land use regulations in rural
areas and agricultural zoning is certainly
more pronounced than in Niagara
County. Relative to Niagara County,
development in Ontario appears to be
more strongly directed towards urban
areas. Incentives have been used in Niagara
County, but in the absence of a higher
level of regulation, their effectiveness is
somewhat limited. Moreover, incentives
are relatively expensive compared to
regulations, thereby raising questions about
their long-term financial sustainability. In

Protection of Agricultural Lands
Pressures on agricultural land development
exist in both study areas.While in
Ontario the designation and zoning of
land for agriculture, in combination with
provincial interests expressed in the
Provincial Policy Statement provides a
framework for limiting non-farm
development on prime farmland, this
framework is not nearly so pronounced
in Niagara County. Although the
agricultural industry in Niagara County
ranks as one of the largest in the State,
there is an increasing threat to prime
farmland due to urban sprawl.To combat
this threat, farmland is protected through
the voluntary purchase and donation of
development rights. A farmer retains
ownership but sells or gives the right to
develop to the State.The purchase of
development rights represents a major
financial initiative in New York State.
Niagara County has in place a countywide
Farmland and Agricultural Protection
Plan that provides guidance to dealing
with agricultural issues.The County also
passed a countywide Right to Farm Law
that provides some protection to farmers.
The impact that the different strategies
has had on the landscape is notable. In
Niagara Region, Ontario, strip development
along roads is generally limited and
historical in nature, whereas in Niagara
County it is relatively prevalent and recent.
Property Rights
The rights that land owners of Ontario
and New York State hold over their
property are fundamentally different,
making involvement in the planning
process unique for both places. Property
rights are more strongly protected in
the United States through the fifth and
fourteenth amendments to the
Constitution, while Ontario property
owners have only partial rights granted
by the Crown. It could be argued,
however, that the legal and political
framework in Ontario has worked to
Autumn/Automne 2009
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strongly ingrain the notion of “property
rights” among law makers, the public
and officials. Generally speaking, Ontario
residents have somewhat less influence
over decisions concerning their land.
However, they do have an opportunity
to voice their concerns through various
means, such as public hearings and the
Ontario Municipal Board. In contrast,
Americans access public hearings and
appeal processes through the courts.
In Niagara County, the preeminence of
property owners’ rights present difficulties
for cohesive and coordinated planning
among communities. Clearly, the
comparison of private interests versus
the public interest is something which
differs between the two countries and
this is at least partially rooted in the
different perspectives on property
rights. Perhaps in response to this,
American planners have needed to be
more inventive and creative with such
tools as land trusts and conservation
easements to protect farmland and
natural heritage.

Conclusion
It appeared from our comparison of
Niagara Region in Ontario and Niagara
County in New York State, that while

Thinking people.
Sharing Knowledge.
Building life.
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they are geographically contiguous, there
are far more differences between them
with regard to rural land use planning
than there are similarities.The powers
of the state and local governments in
Niagara County, New York are highly
informed by “home rule” and the
presence of the two national political
parties. Planning professionals in Niagara
County are housed within the economic
development department. Furthermore,
the methods selected to deal with
similar planning issues, such as farmland
preservation, are grounded more in
economic incentives than in regulations,
which likely relates to the importance
of property rights in the American
context.
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CALL CENTRES
as a STRATEGY
for DOWNTOWN
REVITALIZATION
in Sudbury, Ontario

by Laura Schatz and Laura C. Johnson
Summary
With recent technological advances, several Canadian mid-sized peripheral cities, including Sudbury, Ontario – a mid-size city located
400 kilometres north of Toronto, Canada’s largest municipality – have developed a strategy for addressing downtown decline: attract
call centres to the core. In many of these cities, the strategy has been successful, and public officials are optimistic that call centres are
contributing to downtown revitalization. Despite these optimistic claims, there has been little academic research on the actual contributions
of call centres to downtown revitalization efforts in peripheral mid-size cities.This article presents key results of a case study of the
effects of call centres on downtown Sudbury: a depressed area within a peripheral mid-size city facing typical long-term economic and
demographic decline.We conclude that, in general, call centres have affected downtown Sudbury positively from both an economic and
land use planning standpoint. However, the footloose nature of call centres limits these positive impacts. As such, we suggest that city
officials in similar peripheral mid-size cities would be wise to avoid an over-reliance on call centres as a tool of downtown revitalization.
Call centres should be only part of a broader strategy to attract a diverse mix of businesses to the downtown core.

Résumé
Grâce à de récents progrès technologiques, plusieurs villes canadiennes périphériques de taille moyenne comme Sudbury, en Ontario –
une ville de taille moyenne située à 400 km au nord de Toronto, la plus grande ville canadienne – ont adopté une stratégie visant à
s’attaquer à l’érosion du centre-ville : y attirer des centres d’appels. La stratégie a réussi dans plusieurs de ces villes et les autorités
estiment que les centres d’appels contribuent à la revitalisation du centre-ville. En dépit de ces affirmations optimistes, il y a eu très
peu de recherches universitaires sur la contribution véritable des centres d’appels à l’ensemble des efforts de revitalisation du centreville des villes périphériques de taille moyenne. Cet article présente des résultats clés d’une étude de cas portant sur les effets de
l’implantation de centres d’appels sur le centre-ville de Sudbury : une zone éprouvée au plan économique au sein d’une ville périphérique
de taille moyenne faisant face à une décroissance économique et démographique à long terme typique. Nous en venons à la conclusion
que dans l’ensemble, la présence des centres d’appels a eu des effets favorables sur le centre-ville de Sudbury, tant au plan économique
qu’au plan de l’aménagement du territoire.Toutefois, l’absence d’attaches d’une industrie comme celle des centres d’appels limite les
retombées favorables. Par conséquent, nous sommes d’avis que les autorités municipales ne devraient pas se fier exagérément aux
centres d’appels comme outil de revitalisation du centre-ville. Les centres d’appels devraient n’être qu’un des éléments d’une plus
vaste stratégie destinée à attirer une grande diversité d’entreprises au cœur du centre-ville.
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Introduction

S

udbury, Ontario is a mid-size city
four hours north of Toronto, with a
downtown core that has been declining
for decades. Like other cities in the
periphery2 of economic activity, its
floundering regional economy has made
downtown revitalization particularly
challenging. Local officials have embraced
a solution: promote the downtown as a
destination for call centres, a strategy
that has since been followed by other
mid-size Canadian cities. A recent
downtown improvement study for Sault
Ste. Marie recommends promoting the
downtown for “corporate back offices
for the private sector (including call
centres).”3 Hamilton, Ontario’s downtown
strategy similarly recommends that call
centres locate in its ailing downtown
because of the availability of office space
and labour.4 (p 85)
1

In terms of numbers of call centres
attracted downtown, Sudbury’s strategy
has succeeded. Of the city’s nine call
centres, six are downtown and two are
located approximately within a five-minute
drive of downtown. Sudbury officials are
optimistic that these call centres are
contributing to downtown revitalization,
and this optimism is shared by other
Canadian mid-size cities pursuing this
strategy. In 2004, in Prince George,
British Columbia, the Mayor asserted that
its newest call centre is strengthening
the diversity of businesses downtown.5
One year earlier, the chair of Downtown
Regina, Saskatchewan, reported that a
large downtown call centre was “having
a positive impact on downtown’s
economy.”6 However, such optimistic
claims by public officials are largely based
on untested assumptions, prompting us
to ask, using case study methodology:7
How have call centres impacted
Sudbury’s declining downtown core?

Background:The increasing
number of call centres in
peripheral cities
In the context of increasing economic
globalization and the shift to an
information-based economy, many cities
are attempting to become “wired” to
attract ICT (Information and
Communications Technologies)-based
industries. Unfortunately for peripheral
areas, for a variety of reasons including
the fact that ICTs have not completely
32
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eliminated the need for face-to-face
interaction, most knowledge-intensive
activities, including IT hardware and
software production, tend to concentrate
in large urban centres.2,8 Consequently,
peripheral areas have tended to attract
less knowledge-intensive ICT-based
industries that require little face-to-face
interaction, such as the call centre
industry. Unfortunately, studies from
peripheral areas of the UK and New
Zealand have shown that, in general,
while call centres create jobs, they are
notoriously footloose and their jobs do
not replace the disappearing resourcebased industry jobs. Moreover, the quality
of call centre jobs tends to be low.9,10,11
The limited research on the locational
choices of call centres suggests that
while some call centres prefer urban
fringe sites because of low occupancy
costs and room for expansion,11,12 others
prefer to locate in downtowns, where
there is access to ICT infrastructure,
abundant cheap office space, and public
transit.11 However, we know little about
the impacts of call centres on the
particular areas in which they locate.
Buchanan and Parmar13 found that in
one Canadian prairie city, a large call
centre contributed to the economic
viability of the downtown by its workers
generating additional revenue for
surrounding businesses. Graham and
Marvin8 explain that call centres
contribute to the adaptive reuse of
abandoned buildings, which, given recent
losses in resource employment, are
likely to occur in large numbers in
peripheral cities. Have call centres in
Sudbury’s downtown – which has been
declining since retail functions began to
locate in the urban fringe in the 1960s –
made similar positive impacts?

Sudbury: Call centres as a
downtown revitalization strategy
In 1999, Sudbury began investing in ICT
infrastructure to attract outsourced
technology services, particularly the call
centre industry, because it promised the
“quickest job-creation potential”.14 By 2000,
the city had laid some 2500 kilometres
of fibre optic cable and 150 kilometres
of broadband cable.15 The city promoted
its downtown as a prime location for
call centres using the following “selling
points” of Sudbury’s downtown: abundant
vacant low rent office space; efficient

transit; and a pedestrian-friendly
environment. Many of these factors
played a role in one of the larger call
centre’s decision to locate downtown; in
interviews for this research, managers of
“Tektonix”,16 expressed satisfaction with
its downtown location and according to
an economic development official, this
sentiment is shared by other downtown
call centres.The verdict for benefits
accruing to the downtown, however,
is mixed.
Certainly, call centres have affected
downtown Sudbury positively from both
an economic and land use planning
standpoint. Economically, Sudbury’s call
centres have created jobs, generating
wealth in the city in general and the
downtown core in particular. Of the
9,000 people who work downtown on a
daily basis,17 approximately 2,000 are call
centre employees,18 and they have
contributed to the economic success of
local businesses.According to an economic
development official: “…[call centres
are] employing people; they’re paying
them.These people are running around
on their lunch, running around after
work.They’re basically responsible for
the success of the vendors in the
downtown.” A downtown business
owner has also witnessed an increased
traffic flow from call centre employees:
“it’s people and it’s business… I think
it’s a great thing to have call centres [in
the downtown].” Some sources caution,
however, that the spin-off effects of call
centres to local businesses should not
be overstated. One downtown call centre
worker describes her own shopping
pattern: “…you have half an hour, and
we’re not high wage earners, so it’s not
like we’re pulling in the bucks and going
shopping for our half an hour. It’s like, go
get a coffee or doughnut or something.”
In terms of positive land use planning
effects, call centres have increased the
demand for housing downtown. Part of
the city’s downtown revitalization strategy,
contained in its official plan, includes
increasing the number of people living in
the core.19 According to a downtown
development group “having more people
living in our city’s core will lead to an
enhanced sense of neighbourhood for
this part of the city – a place where
people gather, browse, shop and live”.20
In fact, call centre employees, most of
whom are young,21 are beginning to

1170 Magazine-.qxd:CIP Fall 2005

9/18/09

12:26 PM

Page 33

Space for lease – a typical sight in downtown Sudbury. Photo credit: Laura Schatz

move downtown. Call centres have also
contributed to the adaptive reuse of
buildings in the downtown core.The
decline of the downtown produced
much vacant retail and office space. In
2001, the downtown office vacancy rate
approached 29%.22 Call centres have
located relatively easily in older office
buildings with access to ICT infrastructure.
For example, one call centre has located
in the former police headquarters. Call
centres, according to one planner, “also
provide a use for other types of nonoffice buildings.” One call centre now
occupies a former grocery store.Another
large call centre has located on the second
floor of the City Centre Mall, which was
“wired” to accommodate call centres.
Despite the benefits, there are factors
which limit the positive impact of call
centres on Sudbury’s downtown. One
key concern is that call centres are
highly mobile with fluid corporate
ownership, so there is always a chance
they can flee, harming revitalization
efforts.This has happened in downtown
Sudbury. One downtown call centre
employing 50 people closed in 2005,
allegedly because of financial problems
from improperly functioning software.23
The workforce of one of the large

downtown outbound call centres
recently dropped from 1,100 to 380
workers,24 which one source blames on
the American “Do-Not-Call” legislation.
Others attribute this decline to a recent
unionization campaign.Whatever the
reason, this smaller workforce has
meant a loss of pedestrian traffic, and
perhaps a loss of residents downtown.
In addition, whereas the company
originally rented two floors in the
former police headquarters, after the
drop in employment it gave notice that
it would consolidate on a single floor.
According to a union representative the
falling numbers in call centre employment
indicates that “telemarketing is not the
balm politicians thought it was going to
be.”25 A city planner agrees that
fluctuation in employment is a reality in
the call centre industry, but to her, the
benefit of adaptive reuse of previously
empty office space compensates for
those risks. One downtown business
owner is more cautious: while
acknowledging that “it’s a great thing to
have call centres,” he warns that it
would be imprudent for the downtown
to rely too heavily on them: “you
probably want a good diverse mix.”

Conclusions: Cautious optimism
Since the 1960s, Sudbury has sought to
revitalize its declining downtown. Sudbury
is not alone in either its problems or its
efforts to find solutions. Many mid-size
city downtowns are experiencing similar
decline: “with the exception of those
few downtowns that benefit from the
presence of tourists, a nearby university
or provincial legislature, cores of urban
areas belonging to this size category
have an air of depletion with their empty
sidewalks and ubiquitous vacancies.”26 (p 32)
The strategy of encouraging call centres
to locate in Sudbury’s ailing downtown
has had some positive impacts. In terms
of economic spin-offs, pedestrian traffic
has increased, which has provided
stability to existing businesses.The
demand for residential accommodation
in the core has also increased.With
respect to land use planning impacts, call
centres have contributed to recycling of
vacant buildings. However, optimism
about effects of call centres on downtown
revitalization is particularly limited by
the knowledge that, just as easily as call
centres can settle in an area, they can
leave.The final verdict is one of cautious
optimism. City officials in similar peripheral
mid-size cities would be wise to avoid
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an over-reliance on call centres as a tool
of downtown revitalization. Call centres
should be only part of a broader strategy
to attract a diverse mix of businesses to
the downtown core. Call centres are
likely only a time-limited partial solution
to downtown decline.
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From “EXPERIMENT” to
COMMUNITY
ENGAGEMENT:

Pictured on the left in a suit
is Jino Distasio.
Photo credit: Susan Mulligan

THE INSTITUTE OF URBAN STUDIES CELEBRATES
40 YEARS OF RESEARCH AND ACTION
by Dr. Jino Distasio, Michael Dudley and Brodie Lister
Introduction
Summary
In response to a growing sense of crisis concerning North America’s urban areas, the
University of Winnipeg launched the Institute of Urban Studies (IUS) in December of
1969.To celebrate its 40th anniversary, IUS produced this article explaining the
Institute’s origins, history, influences and impacts, as well as some of the key personalities
involved.The most significant of its directors is its founder, Dr. Lloyd Axworthy,
Canada’s former Foreign Affairs Minister and current president of the University of
Winnipeg.While IUS began as a research body dedicated to addressing urban problems
in Winnipeg’s inner-city neighbourhoods, its orientation has evolved over the years to
include a range of regional, rural and environmental topics of broad national interest.

Résumé
En décembre 1969, face au sentiment de crise croissant concernant les zones
urbaines nord-américaines, l’Université de Winnipeg lançait l’Institute of Urban Studies
(IUS). Afin de célébrer son 40e anniversaire, l’Institut a préparé le présent article qui
décrit ses origines, son histoire, ses influences et ses retombées, de même que
quelques-uns des personnages clés qui l’ont marqué. Le dirigeant le plus important est
son fondateur, Lloyd Axworthy, ancien ministre des Affaires étrangères du Canada et
président actuel de l’Université de Winnipeg. À l’origine, l’Institut était un centre de
recherche destiné à s’intéresser aux problèmes urbains qui touchaient les quartiers du
centre-ville de Winnipeg; son orientation a évolué au fil des ans pour inclure une
gamme de sujets régionaux, ruraux et environnementaux d’intérêt national.

I

n response to a growing sense of crisis
concerning North America’s urban areas,
the University of Winnipeg launched the
Institute of Urban Studies (IUS) in
December of 1969.The Institute’s initial
mandate was to undertake policy-oriented
research in the field of urban studies,
serve as a resource centre for the
community and provide educational
services to the University and the
community-at-large. From its unique
vantage point of being located in some
of Winnipeg’s most challenged
neighbourhoods and on the fringe of a
downtown in decline, the Institute was
also positioned to take the lead on
understanding the increasing complexities
of urban change.
To mark the Institute’s 40th year, the
University of Winnipeg is undertaking a
number of commemorative events.
Autumn/Automne 2009
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Telling IUS’ story involved digging into
our past and exploring an extensive
publication history that includes over
300 reports and research papers, as well
as internal files and newsletters. In addition
to these sources, an extensive media
search was also conducted to review
the coverage of the Institute’s activities.
Finally, key interviews with former
directors of the Institute were conducted.
All told, these various pieces of research
reveal a history as rich and diverse as
the inner-city neighbourhoods of which
IUS has remained part for four decades.

The Hellyer Task Force and the
Birth of IUS
In 1968, the Canadian Government
authorized the Minister of Transport
Paul Hellyer to establish a study to
examine the condition of housing and
urban development in Canada.The task
force ran for six months, and presented
a report with recommendations to
Cabinet which outlined the steps that
would be required in order to address
these issues.While the report’s findings
were largely ignored by the federal
government, they prompted Central
(now Canada) Mortgage and Housing
to provide a $30,000 grant to the
University of Winnipeg to establish an
urban research centre.
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focus. Using its situation as an affiliate of
the University of Winnipeg, the Institute
was able to be critical of governmental
practices while providing alternative
solutions to common issues found in
urban centres. Axworthy hoped to avoid
the narrow world view of most universities
at the time. In an address to the Canadian
Association of Real Estate Boards in
1969, he stated:
“Universities have an essential role in
sponsoring the kind of experimental
exploration that can help government
and industry develop new methods
suited to contemporary Canadian
housing needs and urban issues, but the
academic response has been well
described by an American sociologist
who says, ‘They lecture on navigation
while the ship is going down.’This
approach is one that we are attempting
to correct in the new experimental
Institute of Urban Studies at the
University of Winnipeg.We are hoping to
capitalize on the real advantage of the
university-based operation - its freedom
to begin research projects directly
relevant to those issues concerned with
how people can better live in an urban
world, unencumbered by the restrictions
imposed on government planning and
research bodies.”

Pictured in the middle, Lloyd Axworthy.
Source: University of Winnipeg Archives, Communications Photographs.Accession 04.008, Box/File 2-4, #051

Under the directorship of Lloyd Axworthy,
an executive assistant on the task force,
IUS continued the work started by the
Hellyer Commission, but with a Winnipeg
36

Autumn/Automne 2009

Using an action research model, the
researchers and students involved with
the Institute went out into the local
neighbourhoods to help community

groups, and also to test new theories
and practices in urban research.To better
enable such community-based work, an
office was set up off-campus for IUS in
Winnipeg’s core area.This allowed the
Institute to be not just an academic
body within the University, but a place
for community groups to go for
information and resources on how to
achieve their goals.

In 1975, Lloyd Axworthy and IUS staff helped establish a
public access television station.
Source: University of Manitoba Archives & Special
Collections, Winnipeg Tribune fonds, PC 18 (A.81-12)
Box 18, Folder 1185, Item 1

IUS Through the Decades
Within its first few years, the Institute
had successfully aided in a project
involving the saving of an apartment
block slated for demolition for use as
low-income housing; helped establish a
community television program; and
provided support for Kinew Housing,
Canada’s first Aboriginal organization
devoted to providing affordable housing
opportunities.
By the mid-1970s, the IUS had established
itself as a recognized authority on core
area issues in Winnipeg. Analysis and
criticism of local governance were key
themes during this time, with particular
focus on Unicity, the historic governmental
restructuring that saw Winnipeg
incorporate many surrounding
communities into one municipality in
1972. Much of the remainder of the
research had focused on the state of
low-income housing in Winnipeg’s core,
and how to better serve this population.
In this capacity, IUS staff worked to help
stave off the decline in inner-city
communities by advocating for rent
controls, while encouraging further
development in the core area.
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It was also during this time that Dr.
Axworthy began his career in politics,
having been elected to the Manitoba
Legislative Assembly in 1973. He held
both positions as director of the IUS and
MLA until 1979, when he was elected to
the House of Commons. In a recent
interview, Axworthy said many of the
causes that he has championed throughout
his career were a direct result of his
time at the IUS. An example of this was
the Tripartite Core Area Initiative which
funneled $196 million dollars into
downtown Winnipeg between 1981 and
1991.This massive focus on revitalization
of Winnipeg’s inner city employed – at
Axworthy’s urging – many of the
techniques of citizen involvement and
public participation that he had pioneered
during his time at IUS.1
After Axworthy’s departure, IUS’ research
officer and assistant director Christine
McKee became the new director of IUS.
While IUS continued to broaden the
scope of its research mandate, it began
providing consulting services in an
attempt to diversify its funding. By this
time, the initial grant from CMHC had
ended, and though financial constraints
limited the number of projects the
Institute could take on, research
pertaining to the state of housing for
low-income individuals in the inner city
continued, with several reports that
would inform planning for the Core
Area Initiative.
It was also during McKee’s term that it
was decided to turn the hundreds of
planning studies and other documents
accumulated over the years into a
reference library and “Urban Data
Centre”, which opened in 1978. In 1985,
these materials were catalogued, but on
a system that was not integrated with
the University of Winnipeg’s library. It
was not until the fall of 2001 that the
collection was fully indexed on the
University’s catalogue and turned into a
lending library staffed by a professional
librarian. Now standing at approximately
6,000 items, (including monographs,
reference works, municipal plans,
government documents, periodicals and
vertical files), the library supports both
internal research as well as student
coursework in the urban studies and
environmental studies programs at the
University of Winnipeg, and the city
planning program at the University of
Manitoba.
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In 1983 McKee stepped down, but
would go on to become a city councilor
and the Chair of the City Planning
Department at the University of Manitoba,
passing away in 1995 at the age of 54.
Alan Artibise, a renowned Canadian
urban historian, was appointed to
become the new director of the IUS,
and he took the Institute in some new
and different directions.Whereas the
two previous directors of IUS focused
primarily on applied research at the
local scale, Artibise shifted the focus to
academic research on the national scale,
which allowed for more collaboration
with other universities across the country.
As well, CMHC renewed its financial
support for IUS in 1984 for five years.
The 1980s found the Institute involved
with many national and international
conferences on urban research and
related issues, and used its publishing
program to issue proceedings and
occasional papers resulting from these
events. Conference themes included
diverse issues such as the state of urban
rivers, northern communities, and the
challenges facing growing Aboriginal
populations in urban areas.
It was also during Artibise’s tenure that
IUS undertook significant
moves into national
serials publishing.
Between 1983 and 1988
it published Urban History
Review, for which Artibise
served as Editor-in-Chief.

Tom Carter in the late 1980s. Photo credit: Unknown

continued to operate according to its
established mandate, the University of
Winnipeg seriously considered
discontinuing the Institute and absorbing
it into the University’s teaching and
research division. After an extensive
internal review of the Institute in 1994,
the decision was made that IUS was too
valuable to the University and the field
of Canadian urban research to be
dismantled.
Despite these tenuous circumstances,
IUS nonetheless continued to be the
home for national publications. Shortly
after ceasing responsibility for Urban

Dr. Artibise was to leave
IUS in 1988, after which
IUS saw several brief
tenures in the
directorship. Dr.Tom
Carter served as the
director between spring
of 1988 and the fall of
1990, at which point he
would leave IUS to
resume a faculty position
in Geography, only to
return to IUS less than
four years later.
Following Carter’s
departure, Brijesh
Mathar acted briefly as
the director prior to
Mary Ann Beavis taking
on the role from 1991 to
1994.While the Institute
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multi-sectoral study on housing and
mental health that will be run concurrently
in five Canadian cities, including Moncton,
Montreal,Toronto,Winnipeg and
Vancouver. Distasio has continued to
give IUS a voice in local issues, serving
on the Mayor’s Rapid Transit Task Force
and assisting in redrafting the city’s
zoning by-laws.
Another important shift is the growing
academic role for the Institute at the
University of Winnipeg.While IUS staff
have long taught courses on an ad hoc
basis, there is now a push for more
formal connections. Dr. Distasio was
recently appointed as Associate Professor
of Geography, and Dr. Axworthy – who
since 2004 has served as the University’s
President and Vice-Chancellor – is keen
to see IUS become an integral part of
urban studies instruction.

Exterior view of the IUS. Photo credit: Susan Mulligan

History Review, it produced Plan Canada
from 1989-1991, to be followed by IUS’
flagship periodical The Canadian Journal
of Urban Research, which it continues to
produce to this day, along with the annual
Canadian Planning and Policy supplement
published in partnership with CIP.
The Institute would find long-term
stability under the leadership of Dr.Tom
Carter, who resumed his post in 199498. Prior to his career at the University
of Winnipeg, Carter had been an
executive director with the Saskatchewan
Housing Corporation as well as an
executive officer of research with the
National Capital Development
Commission in Canberra, Australia.
During his first stint as director, Carter
extended IUS’ reach to other prairie
provinces, the north and across the
country, undertaking housing needs
studies and policy analysis for the
Yukon and the Northwest Territories,
as well as an assessment on core
housing need in Canada.
In the mid- to late-1990s Dr. Carter
led the Institute’s return to its focus of
promoting housing as good social/public
policy and pursuing cross-sectoral
partnerships. IUS conducted a major
evaluation of the first five years of the
Winnipeg Core Area Initiative and
worked with the City on establishing a
new scheme for neighbourhood
characterizations and designations.2
In recognition of his tremendous
38
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contribution to urban studies and
scholarship, Dr. Carter was appointed in
2003 as Canada Research Chair in
Urban Change and Adaptation.

IUS Today
In 2003, the Institute welcomed Jino
Distasio as its new and latest director.
In addition to continuing to work around
housing issues, the Institute, under
Distasio’s leadership, undertook several
major studies on Aboriginal mobility and
homelessness in partnership with
Aboriginal organizations in Winnipeg.
In what is one of the most significant
projects in its 40-year history, the
Institute has recently become part of a

Over the past 40 years, the Institute of
Urban Studies has created a significant
legacy. Not only has it had a hand in
informing, guiding or evaluating many of
the major urban revitalization projects
in Winnipeg, it has been the training
ground for numerous Canadian planners,
policy makers and academics, many of
whom worked at IUS as students. In
addition, a key mandate of the last decade
has been to build capacity among
community residents by providing
meaningful opportunities to become
actively engaged in projects.
The Institute has transformed a number
of times over the years, and there is
little doubt that a new chapter will be
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Dr. Jino Distasio is an Associate Professor in
Geography and the Director of the Institute of
Urban Studies at the University of Winnipeg.
He specializes in housing research and is an
Adjunct Professor at the Department of City
Planning at the University of Manitoba. He can be
reached at: j.distasio@uwinnipeg.ca
Michael Dudley is a Research Associate and
Library Coordinator at the Institute of Urban
Studies. He teaches in the University’s Environmental
Studies program and is also an Adjunct Professor
at the Department of City Planning at the
University of Manitoba. He can be reached at:
m.dudley@uwinnipeg.ca
Brodie Lister is a Graduate Student at the
Department of City Planning at the University of
Manitoba, currently working as a research
assistant at the Institute of Urban Studies. He can
be reached at: brolis@gmail.com

IUS Library. Photo credit: Susan Mulligan

written for the 50th anniversary
celebration. However, in keeping with
the Institute’s historical role in supporting
positive change, this chapter may also
show a greater transformation. Perhaps
the state of poverty and challenge that
has been so pervasive in Winnipeg over
our first 40 years will lessen even more
thanks not only to the hard work and
effort on the part of the scholars,
planners, researchers and students

working here, but the continued efforts
of the community members with whom
we work, and who remain a source of
inspiration and hope.
References
1. Personal communication with Lloyd Axworthy, 2009.
2. Personal communication with Tom Carter, 2009.

Affordability
and Choice Today
The deadline for
grant applications is
November 20, 2009

FCM

ACT promotes housing
affordability through
regulatory reform by:
• Providing grants for
innovative solutions
• Sharing information on a
wide range of lessons learned

Visit ACT’s website
for details:

www.actprogram.com
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Thinking and Planning Strategically
In early June 2009, the Canadian Institute of Planners met to come to consensus on
what will constitute its success in the future.
To view the complete plan, please visit www.cip-icu.ca

T

he 10- to 15-year envisioned
future consists of a single, big
audacious goal (B.A.G.) or Vision.The
B.A.G/Vision is a goal (that is CIP’s
vision statement) that stretches beyond
CIP’s current three- to five-year goals.
Because it is “audacious”, it represents a
significant challenge and its achievement
will require CIP to move outside of its
comfort zone. It is clear and compelling
to all members. It has a clear finish line
that will take both time and hard work
to accomplish.The goal should stimulate
leadership activity, commitment, and
participation beyond CIP’s present
leadership. It helps to set the direction
for the succession of future three- to
five-year strategic plans. CIP can only
manage one B.A.G. at a time.

• The capacity at academic planning
schools has increased.
CIP:
• CIP’s advice and positions are solicited
at all national governmental and
public levels prior to the formation of
legislation, policies, and standards. CIP
is “in the loop” and known for its
clear, unified national-level positions.
• CIP and its brand are much better
understood by the media, stakeholders,
and the public.

CIP’s Big Audacious Goal is:

• Membership and membership retention
are increasing. CIP has 60% of the
total potential membership base.

CIP will be the leading advocate for
urban policy and community building
across Canada.

• Membership involvement and
volunteerism in CIP is increasing at
all levels.

A vivid description shows what CIP and
the planning profession in Canada will
look like when it successfully completes
its Big Audacious Goal.The following
description helps to clarify what is
intended by the goal and provide
measureable achievements (milestones).
The outcomes are described for:
1) Canadian communities generally;
2) the profession of planning; and
3) CIP in particular.

• CIP and its Affiliates have a strong
strategic partnership and relationship
that greatly advances planning at the
national and Affiliate levels.

Canadian communities:
• Canada has more sustainable (green)
communities.
• Climate change has achieved increased
public and governmental attention.
• Canada is enjoying better urban policy.
The Canadian planning profession:
• There is increased public awareness
and understanding of the planning
profession and its community value
across Canada.
40

• There is more economic support and
funding for the planning profession.
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• CIP has increased its effectiveness
and efficiency in its advocacy role and
activities.
• Members feel increased value and
support from CIP’s effective advocacy
efforts.
Five-Year Strategic Goals
The following represents CIP’s goals
that encompass its three- to five-year
direction.These goals are outcomeoriented statements that lead CIP towards
its envisioned future.These goals are
not in any order of priority. All of the
goals will need to be accomplished,
if CIP is to fully achieve its three- to
five-year quest.

In 2014:
Goal A.
CIP will be its members’
indispensible resource for
certification, professional
development, knowledge
exchange, and networking.
Goal B.
CIP will be the recognized unified
voice for national/federal policy
positions on issues that affect
urban and community planning.
Goal C.
CIP will be the public’s credible
source of information concerning
community planning across Canada.
Goal D.
CIP will partner with its Affiliates
to coordinate roles and
responsibilities to effectively
advance the success of community
planning at all levels.
Goal E.
CIP will be financially secure and
stable in order to fulfill its mission
and carry out its strategic goals.
Goal F.
CIP will be the international voice
for the planning profession in
Canada.
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Penser et planifier de manière stratégique
Au début du mois de juin 2009, les membres de l’Institut canadien des urbanistes se sont réunis
pour convenir de ce qui définira sa réussite.
Pour voir le plan complet, visitez www.cip-icu.ca

L’

avenir imaginé pour les 10 à 15
prochaines années est constitué
d’un seul « objectif très ambitieux »
ou vision. Il s’agit d’un but (soit l’énoncé
de vision de l’ICU) dont la portée
dépasse ceux définis par l’ICU pour les
trois à cinq prochaines années. Comme
il est « ambitieux », cet objectif
représente un défi de taille, qui pour
pouvoir être atteint, obligera l’ICU à
sortir de sa zone de confort. Il est clair
et évident pour tous les membres. Son
point d’arrivée est bien défini. Pour
l’atteindre, il faudra y consacrer du
temps et des efforts. L’objectif devrait
stimuler la direction, l’engagement et la
participation, et ce, bien au-delà de la
direction actuelle de l’ICU. Il aide à
établir l’orientation nécessaire à la
réussite des plans stratégiques des trois
à cinq prochaines années. L’ICU ne peut
poursuivre qu’un seul « objectif très
ambitieux » à la fois.

Objectif très ambitieux
L’ICU sera le principal défenseur en
matière de politique d’urbanisme et
de développement communautaire à
l’échelle nationale.
Une bonne description doit montrer ce
à quoi l’ICU et la profession d’urbaniste
au Canada ressembleront une fois
l’« objectif très ambitieux » atteint.
La description qui suit aide à préciser
l’intention de l’objectif et offre des
réalisations mesurables (des jalons).
Les résultats sont décrits pour 1) les
communautés canadiennes en général,
2) la profession d’urbaniste et 3) l’ICU
en particulier.
Communautés canadiennes
• Le Canada possède plus
d’agglomérations durables (écologiques).
• Le changement climatique retient
davantage l’attention de la population
et du gouvernement.
• Le Canada jouit d’une meilleure
politique en matière d’urbanisme.

La profession d’urbaniste au Canada
• Le grand public connaît et comprend
davantage la profession d’urbaniste et
sa valeur communautaire à l’échelle
du Canada.
• La profession d’urbaniste bénéficie
d’un soutien et d’un financement accrus.
• Le nombre de places a augmenté
dans les établissements d’urbanisme
universitaires.
L’ICU
• On demande à l’ICU de donner son
avis et de prendre position à tous les
paliers, tant au gouvernement que
dans la population, avant d’élaborer
des lois, des politiques et des normes.
L’ICU est « dans le coup » et reconnu
au niveau national pour ses positions
claires et unifiées.
• L’ICU et sa marque sont beaucoup
mieux compris par les médias, les
parties intéressées et le grand public.
• On constate une augmentation du
nombre de membres et une meilleure
rétention des membres existants.
L’ICU possède 60 % de tout le bassin
de membres potentiels.
• La participation des membres et le
bénévolat au sein de l’ICU sont en
hausse sur tous les plans.
• L’ICU et ses sociétés affiliées ont un
partenariat et une relation stratégique
solides qui contribuent largement à la
reconnaissance de l’urbanisme, et ce,
tant sur le plan national que sur celui
des affiliations.
• L’ICU a amélioré son efficacité et son
efficience dans son rôle et ses activités
en tant que groupe de pression.
• Les membres se sentent plus valorisés
et soutenus grâce au travail efficace
de l’ICU en tant que groupe de
pression.

Objectifs stratégiques – 5 ans
(pour les 5 années à venir)
Voici les objectifs de l’ICU en ce qui a trait
à son orientation pour les trois à cinq
années à venir. Il s’agit d’énoncés axés sur
les résultats qui vont mener l’ICU vers
son avenir imaginé. Ils ne sont pas
présentés par ordre de priorité. Pour que
ses efforts aboutissent, l’ICU doit atteindre
ces objectifs durant cette période.

En 2014
Objectif A.
L’ICU sera la ressource
indispensable pour ses membres en
ce qui a trait à l’agrément, au
perfectionnement professionnel, à
l’échange de connaissances et au
réseautage.
Objectif B.
L’ICU sera reconnu comme le seul
porte-parole dans la prise de
position au sujet des politiques
nationales qui touchent
l’urbanisme.
Objectif C.
L’ICU sera la source d’information
crédible de la population pour
tout ce qui a trait à l’urbanisme à
l’échelle du Canada.
Objectif D.
L’ICU établira des partenariats
avec ses sociétés affiliées afin de
coordonner les rôles et les
responsabilités de chacun dans le
but de favoriser la réussite de
l’urbanisme sur tous les plans.
Objectif E.
L’ICU aura une stabilité financière
suffisante pour lui permettre
d’accomplir sa mission et de
réaliser ses objectifs stratégiques.
Objectif F.
L’ICU sera le porte-parole des
urbanistes canadiens sur la scène
internationale.
Autumn/Automne 2009
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Publish with Plan Canada!
GUIDELINES FOR AUTHORS
The Canadian Institute of Planners invites manuscript submissions to Plan Canada.
We are seeking to publish innovative
analyses of best practices in Canadian
planning, as well as to draw planners’
attention to international developments
which can inform their activities.The
magazine seeks to publish the outcomes
of original and contemporary research
by practitioners and academics. Short
papers, research reviews, annotated
bibliographies, summaries of research
initiatives, notes on practice, and book
reviews are welcome.
We look for relatively short (maximum
2000 words) articles that are informative,
free of jargon, and easy to read. Relevant
and attractive graphics will aid the
presentation of ideas. Any tables, figures
and/or illustrations included should be
properly identified.
Articles, proposals or outlines should be
sent in a digital format (MS Word) to
mseasons@uwaterloo.ca and include
the required summary (a 100-word
paragraph outlining your main topics
and arguments) and a 35- to 50-word

42
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The article must be original and
not been published in the same
form previously (including Web sites
and electronic newsletters).

accompany their articles (in a separate
file). However, beware of any matters of
copyright involving the photos, tables, etc.,
that you wish to use. If an image does
not belong to you, you must contact
its owner and obtain permission to
reproduce it.Without confirmation of
such permission, we cannot proceed to
publish the image. Since Plan Canada’s
pages are printed in black & white, black
& white photographs are best suited to
our purposes. Photos can be e-mailed
to us in TIFF, JPEG or EPS format (with
a minimum resolution of 300 DPI)
to the Managing Editor, Michelle Garneau,
at garneau@vl.videotron.ca and to ensure
high-quality reproduction send hard copies
by courier or, time permitting, through
the mail to: McCormick & Associates,
9 5th Avenue, Chateauguay, QC
J6K 3L5. All photos must include proper
captions and/or photo credit, if applicable.

Once an article has been accepted for
publication, authors are encouraged to
submit photos and other illustrations to

For full details on getting published in
Plan Canada and style guidelines please
visit our web site at: www.cip-icu.ca

biography (description of your
qualifications, current projects, and most
important an e-mail address and/or
phone number where our readers can
contact you for more information).
Authors who want their papers refereed
should send one hard copy and one
digital with no information identifying
the author on any of the pages, except
the covering letter, to:
Richard Milgrom,
milgrom@cc.umanitoba.ca
Editor for Peer-reviewed Articles
Assistant Professor,
Department of City Planning
Faculty of Architecture
University of Manitoba
Winnipeg, MB Canada R3T 2N2
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Unknown territory
is fine for explorers,
not investors.
Simply put, we’re in the know. As experts in all areas of
real property value, our members advise government and
city planning offices. Whatever your real estate investment,
AIC experts can help you make the best decisions, from
acquisition and development to management and disposal.
Make a real property expert part of your team today.
Visit www.aicanada.ca

Acquisition | Management | Development | Portfolio Diversification | Feasibility Studies

REAL VALUE EXPERTS
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Be at the Forefront of Sustainable
Community Development.
The EQuilibriumTM Communities Initiative will provide financial, technical and
promotional assistance to sustainable community projects chosen through a
national competition. It will showcase the talents and innovation of Canadian
residential developers, planners, designers and municipalities. The initiative is
being led and funded equally by Natural Resources Canada (NRCan) and the
Canada Mortgage and Housing Corporation (CMHC).
Winning teams will develop and showcase neighbourhoods that are
more sustainable and energy-efficient than most existing communities.

The initiative will provide these leading-edge teams with an opportunity to be
at the forefront of bringing to market energy-efficient, sustainable and profitable
communities that benefit consumers, the environment, and the economy.
If you would like more information on the EQuilibriumTM Communities Initiative,
visit www.ecoaction.gc.ca/equilibrium-eng.cfm or contact us by email at
equilibrium.communities@NRCan-RNCan.gc.ca

Natural Resources
Canada

Ressources naturelles
Canada

